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Parti Communiste 

Outre la réponse offi­
cielle de Michel Rocard 
aux . attaques répétées du 
Parti Communiste Français, 
le lecteur retrouvera nos 
analyses- sur la stratégie 
de ce parti dans notre ru­

brique de politique inté­
rieure. Philippe Simon et 
Jean Tercé font le bilan 
politique des deux défilés 
du 1•• mai tandis que Jean 
Verger, à partir d.'une ana­
lyse détaillée des évolu­
tions de la presse commu­
niste, arrive à la même 
conclusion : le P.C.F. est 
bien forcé de s'adapter au 
phénomène de naissance 
d'un puissant mouvement 
révolutionnaire qui le con­
teste sur sa gauche (page 
12). 

• 
Syndicats 

On a bien vu encore le 
1" mal à quel point, dans 
ses démarches tactiques, 
la C.F.D.T. est encore hé­
sitante. L'interview qu'a 
accordée Freddo Krumriow 
à notre collaborateur Jean­
Yves Romo n'en prend que 
plus d'intérêt. Aucun des 
problèmes qui se posent 
à la c e n t ra I e de la 
rue Montholon, particuliè­
rement en ce qui concerne 
l'unité syndicale et les 
rapports parti-syndicat, ne 
sont laissés dans l'ombre 
(page 10). 

• 
Travailleurs 
intérimaires 

Ce n'est pas à une gran­
de enquête abstraite que 
s'est livrée Michèle Des­
colonges. Elle cite des faits 
et des chiffres. Puis elle 
développe les arguments 
de réponse aux menson­
ges du patronat. Un do­
cument qui aidera nos lec-
teurs â aborder 
particulièrement 

l'action, 
difficile, 

vis-à-vis de cette catégo­
rie de travailleurs (page 
8). 

Photos dans ce numéro : 
Elle Kagan (p. 8, 9. 11 , 12). 
A .F.P. (14, 15). 
AGIP (p. 16). 
D.R. (p. 4, 18, 20). 
Collombert (p. 5). 
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FAITS DE LA SEMAINE LES FA 

Où en est Cuba ? 

La récente • autocritique • 
du poète cubain Herberto Pa­
dilla met brutalement en lu­
mière une réalité que la plu­
part des • amis de la révolu­
tion cubaine • s'efforçaient de 
ne pas voir. Cette réalité, de­
puis plus de deux ans, saute 
pourtant aux yeux de tout lec­
teur non dogmatique de l'édi­
tion française de • Gramma • 
(organe du P.C. cubain). 

L'époque de l'O.L.A.S. est 
loin, le soutien . inconditionnel 
des dirigeants cubains à la poli­
tique soviétique, leur dépendan­
ce économique de !'U .R.S.S., 
la large place accordée dans 
• Gramma • à la moindre délé­
gation russe, tchèque ou bul­
gare qui met les pieds à La Ha­
vane, le soutien du réformisme 
et du nationalisme bourgeois 
latino-américain (et sa contre­
partie : la rupture avec tout un 
secteur du mouvement révolu­
tionnaire), tout cela efface com­
plètement les critiques sévères 
des régimes soi-disant • socia­
listes • que Castro osait encore 
formuler , une dernière fois, 
dans son discours de soutien 
à l'intervention russe en Tché­
coslovaquie. 

Le comité centràl de !'U.D.R. 
s'est déroulé dans une ambian­
ce très • salon de thé •. La 
mère Tomasinî mit beaucoup 
de sucre dans ses propos ; tan­
dis que la mère Chaban offrait 
à tout le monde les tartes à la 
crème de la Nouvelle société 
L'attendrissement des commè­
res de !'U.D.R. fut à son com­
ble et leur • morosité • , pen­
dant q'uelques instants, oubliée. 
Les gâteaux Chaban eurent un 
grand succès même si leur goût 
fût parfois trouvé amer par 
quelques pécores. Aux pots 
cassés de Tomasinette, succé­
daient les sourires de la récon­
ciliation. 

De l'histoire ancienne 

Les déclarations fracassan­
tes de Tomasini lors d'une en­
trevue avec des journalistes 
révélèrent le côté hautement 
philosophique du secrétaire de 
l'U.D.R. Ce dernier essaya de 
donner un sens à son exis­
tence I Les effectifs de l'U.D.R. 
se plaignaient de leur peu de 
raison d'être. Le refoulement 
dont souffrait ce parti ne pou­
vait se soigner qu'en lui lais­
sant la possibi lité de s'exprimer 
en tant que tel, l'espoir de con­
trôler le gouvernement et de 
structurer l'opinion. D'où ces 
flèches visant Chaban-Delmas 
qui prenait des initiatives sans 
les consulter. 

En même temps, T omasini a 
voulu réaliser un mouvement 
de balancier vers la droite à 
l'insu du centre droit. Le Pre­
mier ministre tirait'la couverture 

Une alliance privilégiée avec 
Moscou n'est jamais innocente. 
Elle ne peut qu'aller de pair 
avec un renforcement de l'ap­
pareil bureaucratique et pol i­
cier. Depuis plusieurs mois, 
• Gramma • n'est plein que de 
la fameuse • loi contre la pa­
resse •, dont !;article 12 est un 
appel intolérable à la délation 
permanente ( • le délit de pa­
resse et les conduites pré­
délictueuses ( .. . ) pourront être 
signalés par n'importe quel ci­
toyen ou organisation de masse 
à une unité du Département 
de l'ordre public • ). Loi typi­
quement stalinienne, qui est 
l'effet logique de la ligne • ré­
visionniste • ( • liu-shao-shiste• , 
diraient les Chinois) su ivie par 
!'U.R.S.S. depuis des décennies 
et que Castro a reprise partiel­
lement à son compte : foi dé­
mesurée aux spécialistes étran­
gers et aux idées importées, 
manque de confiance dans les 
initiatives des masses, stakha­
novisme, pouvoir absolu d'une 
avant-garde d 'intellectuels (les 
prolétaires n'étant plus qu'une 
masse de manœuvre), crois­
sance rapide d'une nouvelle 
caste bureaucratique, plans 
spectaculaires et utopiques dé­
crétés d'en haut, etc. 

Ce que Castro nomme • pa­
resse • ou • délinquance • est 

pseudo-réformiste à lui et la 
droite réact ionnaire voyait d'au­
tant son champ d' intervention 
réduit. Tomasini s'est fait son 
porte-parole. 

Montrer le vra i visage de 
!'U.D.R. et lui donner une force 
ne peut aller sans danger. Le 
pouvoir eut d'ailleurs très peur 
des conflits passés et plaça le 
Comité central de !'U.D.R. sous 
le signe de la réconciliation. 

Cette réunion tenta donc 
d 'effacer la crise institutionnelle 
et la cri se idéologique qui tra­
verse la majorité. 

Tomasini est vite rentré dans 
le rang. Il s'est résigné à ce 
que son parti soit une simple 
caution • démocratique • pour 
l'exécutif et non le • grand parti 
militant • de ses rêves. 

Le po.uvoir légis latif se ré­
duit tel une peau de chagrin. 
Le rapport de force ne passa 
pas par les canaux électoraux 
mais il se situe entre un gou­
vernement s'appuyant directe­
ment sur les détenteurs de pou­
voir (le P.D.G., le technocrate, 
la police ont sûrement une part 
plus act ive dans l'évolution de 
la société actuelle que le dé~ 
puté U.D.R. moyen ... ) et le peu­
ple qui s'exprime comme il peut 
par les syndicats, les grèves 
sauvages, les manifestations ... 
L'U.D .R. ne devenant plus 
qu'une fiction démocratique, 
promit par la bouche de son 
secrétaire, de rester • un parti 
de soutien • et d'abandonner 
ses mirages de contrôle et de 
décision. 

En ce qui concerne les anta­
gonismes Idéologiques : con-

l'effet social inévitable de sa 
politique. Comme l'écrit juste­
ment K.S. Karol (que Padilla 
s'est vu contraint de traiter 
d'agent de la C .I.A. !) : • Ce 
n'est pas un hasard si la Chine 
se développe plus harmonieu­
sement et mieux que tout autre 
pays socialiste et si elle n'a 
pas à se plaindre de l'absen­
téisme et de la • mollesse • 
de ses travailleurs (comme le 
font toujours les dirigeants so­
viétiques ou cubains). • ( • Po­
litique aujourd'hui • , janvier 71 ). 

La triste comédie que les di­
rigeants cubains ont fait jouer 
à Padilla ne saurait donc être 
dénoncée • en soi •, comme 
une • erreur • malencontreuse. 
Elle s'inscrit logiquem~nt dans 
une politique d'ensemble. Et 
cette politique n'est contradic­
toire qu'en apparence avec le 
• travail volontaire • qui faisait 
naguère l'admiration d 'un large 
fraction de l'extrême gauche 
eu(opéenne. Car, comme le 
dirait Che Guevara ( • Triconti­
nental •, janvier 71) : • Nous 
n'avons pas encore réussi à 
faire en sorte que l'homme ap­
porte quelque chose qui lu i soit 
propre. Nous avons créé un 
appareil à travers lequel la so­
ciété suce le travail volontai­
re! • □ 

servatisme - nouvelle société, 
ils furent apparemment enter­
rés. La majorité d'aujourd'hui 
n'ex iste que par une cohésion 
précaire de diverses forces tout 
en re,stant très statique. La dy­
namique du conflit représente 
sa perte. Or la montée des 
luttes l'entraine, la divise en 
tendances antagonistes, d'une 
part l'inclinaison vers la pente 
répressive et réactionnaire, 
d'autre part, l'adaptation socia­
le à travers les mythes de l'in­
tégration, du partage des fruits 
de l'expansion, la promotion so­
ciale.. . Pour masquer ces con­
tradictions secondaires, le Co­
mité central de l'U.D.R. s'est 
réfugié derrière un unanimisme 
gaulliste. 

Le démaquillage 

Mais derrière ce replâtrage 
n'y a-t-il pas des fissures qui 
demeurent irréparables? Les 
contradictions entre l'importan­
ce de l'exécutif et la faiblesse 
du pouvoir légis latif ; la réac­
tion et le réformisme ; la soi­
disant représentativité d'un 
parti majoritaire et sa carence 
en matière de décision ; l'appa­
rente démocratie et l'inexis­
tence des véritables confronta­
tions électorales... montrent 
l'usure des mécanismes bour­
geois. Elles sont la conséquen­
ce du processus de décompo­
sition inhérent à la classe do­
minante qui demeure la même, 
quel que soit le visage qu'elle 
veut se donner. Et ce ne sont 
pas les replâtrages qu'elle nous 
propose qui l'empêcheront d'ar­
river au bout de son rouleau 
historique. Les petits fours n'ont 
jamais guéri une moribonde. 

□ 
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éditorial 

Des IIIOPtS aux vivants 
Michel Rocard 

Le bureau politique du Parti communiste 
vient de publier. en date du 3 mai 1971 un 
communiqué appelant à manifester contre 
les « gauchistes-fascistes », dont le moins 
qu'on puisse dire est qu'il est aussi déshono­
rant que démesuré. 

Où est l'as-surance qu'affichaient il y u 
encore quelques mois, les responsables du 
P.C.F. ? Le « gauchisme » était en train de 
mourir à les entendre. Les égarés commen­
çaient à affluer dans les rangs bien soudés 
du grand parti de la classe ouvrière. Rien ne 
pouvait arrêter le courant conduisant à 
l'unité des démocrates. 

Las ! Les événements ont démenti cet 
optimisme de commande. Au dernier comi­
té central communiste les différents ora­
teurs ont dû reconnaître que les cellules 
d'entreprise piétinaient, que le P.S.U. et les 
gauchistes augmentaient leur influence par-

mi les travailleurs et les paysans. Aujour­
d'hui après les manifestations du l" Mai, 
l'événement fait place à l'affolement. Les 
déprédations commises au Père-Lachaise 
avant l'arrivée du cortège ré.volutionnaire 
servent de prétexte à une vaste opération de 
diversion, à des attaques qui relèvent plus 
de la pathologie que de la polémique poli­
tique. La violence du communiqué ne vise 
rien moins qu'à créer une atmo·sphère de 
pogrom, à convaincre les travailleurs in­
fluencés par le P.C.F. que leur ennemi prin­
cipal est le jeune chômeur aux cheveux 
longs, le syndicaliste quj revendique des 
augmentations de salaires uniformes, l'étu­
diant ou le lycéen qui cherche la jonction 
avec le prolétariat, le paysan qui lutte con­
tre les cumulards. A la longue c'est une 
po·sition insoutenable, car les problèmes po­
sés par ceux que le P.C.F. appelle « gau-

Nouveau tirage . 

Passez vos commandes à TRIBUNE SOCIALISTE 
54, bd Garibaldi, Paris-158 
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par 25 exemplaires - . le numéro 1,50 F 
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chistes » sont des problèmes qui concernent 
la classe ouvrière dans son ensemble : les 
cadences, les grilles de salaires, l'oppre·ssion 
dans le cadre de vie ( du logement aux trans­
ports en passant par les règlements répres­
sifs). · 

Le mouvement révolutionnaire a sano 
doute commis des erreurs, mais qui ne voit 
que depuis plusieurs mois il progresse dans 
la lutte de masse, harcelant le pouvoir, met­
tant en échec ses attaques contre la liberté 
de la presse et le droit d'expression, mobili­
sant des secteurs importants de la classe 
ouvrière contre les contrats de progrès. A 
cette évolution notre parti n'a pas été étran­
ger. Il peut donc dire en connaissance de 
cause que le·s attaques grossières, les insultes 
et les calomnies n'arrêteront pas la marche 
en avant de ce courant de renouvellement, le 
déploiement de son dynamisme sur les prin­
cipijnx fronts de lutte. 

C'est pourquoi nous disons calmement 
que l'unité du monde du travail est mise 
provisoirement en question par l'attitu(\e 
bornée et bureaucratique du P.C.F. contre 
les révolutionnaires, car l 'unité, ce n'est pas 
la parade sur les tribunes de meetings, les 
congratulations entre dirigeants. L'unité, 
c'est d'abord la confrontation des opinions 
de tous sur les objectifs, les façons de lutter 
et de s'organiser. L'unité, c'est aussi la réu­
nion des énergies, tout ce qui fait que cha­
que travailleur n'est plus un rouage .passif 
de la sociêté, mais un homme responsable de 
son'destin et de celui de ses camarades. L'uni­
té n'existe pas sans la démocratie ouvrière, 
sans la discipline librement consentie dans 
la lutte contre l'Etat et le patronat. En cher• 
chant à maintenir un contrôle d'appareil 
sur les masses, en déniant le droit à s'expri­
mer de tous cetix qui sont à sa gauche, le 
P.C.F. ne fait que dévoiler à quel point il est 
prisonnier du vieux monde, ce vieux mon­
de crasseux du mépris des travailleurs et de 
la manipulation des hommes. Encore une 
fois, il peut, ce faisant, retarder l'appari­
tion de l'unité de combat des travailleurs, 
faciliter ainsi le jeu du pouvoir, il n'em­
pêchera pas son cheminement et son éclo­
sion comme une force irrésistible. 

Nous ne prendrons pas notre parti de la 
situation actuelle, nous ferons tout pour 
qu'elle fasse place à la fraternité du com­
bat en affirmant encore plus nettement les 
objectifs qu'il faut rendre communs de la 
véritable lutte socialiste. Nous sommes per­
suadés que de nombreux communistes fini­
ront par comprendre le sens de notre ac­
tion et qu'un jour ils se souviendront avec 
regret du temps où leur parti utilisait les 
morts contre les vivants. 

3 



Par décision gouvernementale, 
une centrale nucléaire doit s'im­
planter à Fessenheim (Haut-Rhin) 
en mai 1971 . Et déjà, le gouverne­
ment français s'est entendu avec 
!'U.R.S.S. pour • l'enrichissement 
à façon, dans les installations so­
viétiques, de la première charge 
de combustible de la centrale nu­
cléaire de Fessenheim •. (Le Mon­
de, 22-4-71.) 

L'affaire est donc décidée? Que 
peu~on y changer? 

Pourtant, les habitants de la ré­
gion ne s'avouent pas vaincus 
d'avance, et ils sont bien décidés 
à manifester et à agir. Groupés au­
tour du Comité de sauvegarde de 
Fessenheim et de la Plaine du 
Rhin, leur action est double : 

Pour sensibiliser le plus 
grand nombre d'habitants, une ma­
nifestation spectaculaire eut lieu . 
le 12 avril. Elle groupa 2.000 per­
sonnes réunissant enseignants, 
étudiants, lycéens, des pacifistes, 
les « Amis de la nature • , des Al­
lemands, des Anglais. Après une 
conférence de presse, un cortège 
silencieux se dirigea vers l'empla­
cement de la future centrale et la 
plaque indicatrice fut recouverte 
d'un long crèpe noir symbolique. 
Puis, ce fut un lâcher de ballons 
portant des inscriptions d'atomes 
isotopiques dangereux et porteurs 
de cartes postales prévoyant, con­
tre renvoi de celles-ci, la remise 
de brochures documentaires gra­
tuites. 

Une campagne d'affichage dans 
tout le bassin et une série de con­
férences sont également prévues. 

La deuxième action est faite en 
direction du Président de la Ré­
publique, sous forme de motion 
également adressée au maire d~ 
Fessenheim. Elle indique d'abord 
les dangers qui menacent la ré­
gion: 

• Les centrales nucléaires en­
traineraient une lente et progressi­
ve contamination radio-active. Mê­
me en fonctionnement normal, elles 
diffusent dans l'environnement des 
effluents gazeux et liquides. Les 
produits de fission s'insèrent dans 
la chaine alimentaire et sont ren­
contrés par les organismes végé­
taux et animaux : le strontium 90 
suscitant leucémie et cancer, le 
cesium 137 se fixant dans les tis­
sus génétiques, causant des muta­
tions (monstres, déficients ... ). 
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nous D'AUOAS PAS 
de planete de reEhange 

Françoise Claire 

• • J Comité de Sauvegarde de Fessenheim, Cent trente-cmq communes, groupees autour < u . . 
· d.' I l'aire le 12 avnl dernier. ont protesté contre la construction une centra e nue e 

« La décision d'installer une centrale nucléaire est toujours une chos_e gr_a~e; Une 
· · If · • ·t bl t e source permanente de radwactivite, non centrale rmcleaire en e et, est inevi a emen un . . , . 

' · · l d • hets qu'elle produit en quantite impor-seu.lement par son fonctionnement, mais par es ec · . . 
tante. Or, noiis savons que La radioactivité exerce des ef jets nocifs. sur les cellul~s v_zvantes, 
et, notamment, qu'elle provoque ·- dans les ~è,~es _des celfules gerrnmal~s. des alterati~ns ou 
nmtations qui peuvent entraîner dans ·[es generatwns suivantes_ I'apparitwn d'a,wmalie_s, d~ 
malformations, de tares physiques ou mentales. De _te~les nrntatw~,. en ouu:e,. peuvent etre ~ 
r origine de certains cancers et de certaines le_ucen~i~s._ ~l /~rit_ d ailleurs ins~ter su~ ~e ~a~t 
capital que, pour les ef jets . génétiques de la radw~c~wit~, il n ~xis te pas de seuil, ~e qui sigmf~ 
que tout accroissement de radioactivité, si léger soit-il, determine une augmentatiori de la fre­
quence des mutations légères. - Jean Rostand.>> 

Les manifestants arrivent dans 
le périmètre de la cen.trale. 

@ Le fonctionnement des centra­
les produit une forte élévation de 
température détruisant les ressour­
ces en oxygène des rivières. 

Les déchets radio-actifs. en­
fermés dans des containers et im­
mergés, arrivent tôt ou tard à se 
répandre dans les organismes vi­
vants et à passer dans la chaine 
alimentaire. 

En conclusion, s'élevant au-des­
sus du cas • Fessenheim ", la mo­
tion suggère : 

L'implantation d'une centrale est 
un danger pour les populations et 
le lieu doit en être très judicieuse­
ment choisi. Or, les raisons du 
choix de Fessenheim fait par 
l'E.D.F., ne sont que d'ordres tech­
nique et économique. Les consi ­
dérations de vie des habitants n'in­
terviennent qu'en troisième lieu. 

Le Comité de Fessenheim s'as­
socie aux organismes européen~ 
et « Amis de la terre ,. dans leur 
demande de suspension de tout 
projet de construction de centrale 

F 
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nucléaire dans le monde pendant 
1 O ans. Les fonds engagés finan­
ceront des recherches visant à 
approfondir nos connaissances sur 
les effets biologiques et génétiques 
à long terme de la radio-activité 
artificielle et à résoudre les pro­
blèmes posés par l'industrialisa­
tion de •l'énergie nucléaire. La re­
prise des constructions sera dic­
tée par les résultats de ces recher­
ches. 

La vie des hommes vaut bien 
en effet ce temps de réflexion, et 
les slogans inscrits sur les pan­
cartes de la manifestation tradui­
saient aussi bien ces préoccupa­
tions de sauvegarde de l'humanité 
voulues par le comité de Fessen­
heim : 
« Les avantages valent-ils les ris­

ques?• 
• La vie passe avant l'énergie nu­

cléaire"· 
« Nous n'avons pas de planète de 

rechange" · 

l. 
. ·;·, . 

. ~ 
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Un voile noir va recouvrir symboli­
quement la plaque indicatrice de la 

centrale. 



Les travaux 
du nouveau 
siège central du Parti 
sont en cours 

~I s'agut d'aménager 
O Au rez-de-chaussée : 

Une salle pour la librairie de «Tribune». 
Deux bureaux pour la rédaction du journal. 
Deux bureaux pour l'administration. 
Une salle pour le fichier. 
Une salle d'expéditions. 
Un atelier d'impression. 

G Aux premier, deuxième et troisième étages : _/ 

Douze bureaüx pour la Direction nationale du Parti. 

Trois salles de réunion, dont une faisant office de biblio­
thèque. 

Cela représente plus de 60 000 francs de travaux, sans 
compter le mobilier . . 

Il reste également à rembourser un emprunt de 380.000 F. 

Chaque fédération doit collecter d'.ici à la fin de l'année une 
somme équivalente à un timbre trimestriel de cotisation 
complet par militant. 

La Direction nationale du Parti et l'administration de « Tri­
bune socialiste » doivent pouvoir s'installer au plus tard le 
30 JUIN prochain. Or, les travaux prennent du retard faute 
d'argent. 

i 

I 
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Les versements sont à faire par C.C.P. ou chèque ban­
caire à l'ordre du P.S.U. : 

L'équipe responsable des travaux re­
cherche un camarade pour assumer la res­
ponsabilité des travaux de peinture (consti­
tution des équipes, organisation du travail). 
La peinture p_ourra commencer à partir de dé­
but mai. 

De la même manière, nous aurions be­
soin d'un grand nombre de peintres (ce n'est 
pas la peine d'être un spécialiste). 

Adressez-vous à SUF. 19-20, en indi­
quant vos jours et heures disponibles. 

C.C.P. 140 20 44, Pariis 
en les envoyant à « Tribune Socialiste », 54, boulevard Gari­
baldi, Paris 1 se. 

Donner ou collecter. pour le 
siège central du Parti, c'est 
une tâche militante urgente 
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Renault - Ile Mans 

Elar 
Jean-Yves Romo 

L'usine Renault du Mans est en 
grève illimitée depuis le 29 avril 
avec occupation des locaux. Ce 
sont les 5 500 O.S. qui ont démarré 
le mouvement et ont reconduit le 
lundi 3 mai leurs décisions. 

Pour une refonte 
de la grille des salaires 

Chez Renault la division de la 
classe ouvrière a été étendue par 
une classification de plus en plus 
complexe des O.S. Les coefficients 
de base imposés arbitrairement par 
la direction ont entrainé (sous pré­
texte d'introduction de machines 
nouvelles le plus souvent) une dé­
qualification croissante. Au Mans, 
les réactions contre ce plan patro­
nal se sont multipliées ces der­
niers mois. 

Le problème concerne moins les 
mensuels et les O.P. Ils ne s'e sont 
pas associés lors du référendum 

·6 

Sur le front des luttes 
Roanne 

En mars 1970, Roger Forêt, dé­
légué du personnel aux Papeteries 
Navarre était licencié illégalement. 
Malgré les avis des tribunaux et 
les actions des travailleurs, la di­
rection a toujours refusé de le 
laisser rentrer dans l'usine. Roger 
Forêt vient d'être réélu délégué 
du personnel. 

Editions Alpha 

Le directeur des éditions Alpha 
vient de faire la démonstration que 
ce n'est pas dans les encyclopé­
dies que l'on acquiert l'intelligence. 
Dans cette entreprise les licencie­
ments vont bon train et doivent 
être exécutés sur l'heure. Licen­
ciée la veille, une employée s'est 
présentée le lendemain pour rem­
porter ses affaires personnelles. 
Le directeur a fait appel à la police 
pour l'expulser .. Le personnel s'est 
mis en grève ... 

Sélestat 

Les travailleurs de la filature de 
Sélestat se sont mis en grève le 
22 avril dernier. Parmi leurs revèn­
dications : le renvoi du directeur 
commercial. Les ingénieurs et ca-

du 30 avril à la grève de leurs ca­
marades. Les O .S. les laissent 
donc travailler et continuent seuls 
leur lutte qui est, en fait, une re­
mise en cause de l'organisation ca­
pitali'ite du travail. 

Mais cette grève a eu une con­
séquence immédiate : La désorga­
nisation de toute la production chez 
Renault (non-approvisionnement en 
pièces des autres unités de 
Boulogne-Billancourt, Sando4ville, 
Cléon, Flins). Dès lors la direction 
agite "la menace du lock-out. 

L'élargissement de la grève et de 
ses objectifs est donc posé. 

Un mouvement 
plus large ? 

Deux meetings d'information ont 
eu lieu à Billancourt, mardi, tandis 
qu'à· Cléon, Flins et Sandouville, 

dres qui avaient suivi le -~ouve­
ment l'ont lâché à l'app~ntio~ de 
cette revendication. Il n em~eche 
que ledit directeur a accepte (ou 
a été forcé) de démissionner. 

Le Parisien libéré 

La C.F.D.T., jusqu'ici seulement 
présente chez les journalistes, a 
décidé de s'organiser chez les en:i­
ployés. La dire.ction n'a pas a~pre­
cié : deux jours avant les elec­
tions, elle a licencié les trois can­
didats de ce syndicat, pour cause 
de « réorganisation des services • . 
Les journalistes C.F.D.T. et F.O. 
se sont mis en grève, gênant ain­
si la parution normale du journal. 

Blanchisserie de Grenelle 

La grève durait depuis quinze 
jours aux B'lanchisseries de Gre­
nelle. Les travailleurs, en majorité 
des femmes, dont une grande pro­
portion de travailleuses immigrées 
revendiquaient 40 centimes d'aug­
mentation par heure et de meil­
leures conditions de travail. De­
vant les silences de la direction, 
les grévistes ont séquestré leur 
patron. Ils l'ont relâché après· de 
longs pourparlers qui n'ont mené 
à rien. La grève continue. 

Bordeaux 

Depuis plus d'un mois des dé­
brayages se poursuivent à la S.E.P. 
(Société Européenne de Propul­
sion). Les travailleurs demandent 
une refonte de la grille des salaires 
et des augmentations. La direction 
a décidé le lock-out du 26 au 29 
avril. Le 30 avril, les 1.200 sala­
riés ont décidé de se mettre en 
grève. Ils occupent l'usine. 

Ardennes 

Le 29 avril dernier, toute activi­
té a pratiquement cessé dans· les 
Ardennes à l'occasion de la jour­
née d'action contre la dégradation 
de l'emploi. 160 usines ont fermé 
leurs portes en 17 ans. Les pro­
messes gouvernementa · ·s ne sont 
pas tenues, les Arden, ais atten­
dent toujours leurs usines. 

Pays de la Loire 

Succès de la journée d'action 
C.G.T., C.F.D.T. dans cette région. 
Les arrêts de travail ont été nom­
breux, notamment dans la métal­
lurgie. Deux manifestation impor­
tantes se sont déroulées au Mans 
et à Nantes. 

et ses objectifs 

des assemblées générales avec ar­
rêt de travail d'une heure se te­
naient à l'appel de la C.G.T. et de 
la C.F.D.T. 

Ce même mardi matin, le réfé­
rendum organisé au Mans a re­
conduit la pro.position C.F.D.T. de 
grève illimitée à une large majorité. 
La proposition d'associer à la lutte 
pour la refonte de la grille, les ob­
jectifs de la campagne sur la re­
traite a été repoussée. 

La direction après un premier re­
fus lundi matin, s'est plongée dans 
le mutisme. 

Dans " l'Humanité • de mardi 
matin (avant qu'aient lieu les mee­
tings de Cléon, Flins et Billancourt) 
on peut lire : « Les grévistes savent 
au fond d'eux-mêmes qu'ils doivent 
d'abord compter sur leurs propres 
forces au lieu de s'en remettre à 
un embrasement en d'autres lieux 
annoncé par certains qui ont plus 
de verbe que de respons-ablllté. • Il 

semble au travers de cette phrase 
que le P.C .F. ait déjà décidé pour 
les travailleurs du Mans, de Cléon, 
Flins, Bi llancourt et Sandouville, 
comment se fera la solidarité ou­
vrière. De nombreux militants ne 
semblent pas vouloir attendre une 
éventuelle lutte contre le lock-out 
pour appuyer et lancer des grèves 
de solidarité. C'est aux travailleurs 
de juger ces deux propositions. Il 
est bien certain que par la déci­
sion de lock-out, le patronat se dé­
masquerait; mais il est certain aus­
si que l'initiative de la solidarité 
ouvrière serait dès lors imposée 
par la position patronale. D'ores et 
déjà le P.S.U. a répondu à ce ris­
que en appelant à un soutien immé­
diat à cette lutte (1 ). 

( 1) Pour un aoutien financier : Comité 
de soutien aux grévistes de Renault, Maison 
sociale, Salle 44 - Place Stalingrad, Le 
Mans (72). 



Le Livre et 
Jeune 
Afrique 
Lucien Saintonge 

Les travailleurs de • Jeune Afrique • 
sont en grève depuis deux mois. Dans 
l'article que nous avons publié la se­
maine dernière, Lucien Saintonge ana­
lysait !"attitude de la Fédération des 
Travailleurs du Livre (C.G.T.) . 

A propos de cette grève, cette fédé­
ration vient de publier un tract diffusé 
dans les ateliers d'imprimerie et dont 
nous publions ici quelques extraits. 

Une réunion au siège de la F.F.T.L. des 
différents responsables cles syndicats et de 
certains clélég11és, voyait ioules les orga­
nisations concernées se mettre d'accord pour 
soutenir les motifs cle la grève et établir 
un communiqué commun. 

Parallèlement, la Fédéral.ion française cles 
Tra1milleurs du Livre cléciclait d'accorder les 
secours statutaires cle grève à ses ressortis• 
sants et alertait ses sections de province 
ainsi que la Fédération Graphique Interna• 
tionale 11fin de (le pas confectionner les tra• 
v11ux venant de cette entreprise. 

Et c'est. ù partir de ce momen.t-1-0 que la 
désradntion du m.orwement est intervenue. 
Srms que l'organisation ait été informée ou 
consultée, cles l istes de souscription ont été 
distribuées 111nt sur le JJlan professionnel 
r11i'i11terJJrofession11el. Des tracts émanant 
d 'organism es para-syndicaux ou sroupuscu­
les d'extrême-gnuche ont commencé à circu­
ler. l ,11 grèue échappait nu mouvement syn• 
dicnl ! ... 

( ... ) 
... Certains parmi ceux qui sont venus nous 

voir ont admis que les buts qui conduisaient 
ceux qui restnient en grève à poursuivre 
r elie-ci, n',waient absolument plus rien cle 
syndical et que ce mouvement était à présent 
entièrement entre les mains des pseudo-révo­
lutio111wires qui se servent de ce mouvement 
ù d C"s fins icléologiq11es concernant la dis­
tribution cle lectures politiques clans les pays 
d'Afrique. 

C'est égnleme11t pour ces raisons qu'il y n 
redoubleme11t de distribution d e trncts , <l'nf• 
fichage., 11ux Uni-versité.,. Il est ti présent 
préuu 1111 bal folhloriqu. e. 

En co11séq11cnce, les orgmiisations .syndi­
cales du Livre n e pouv11ic11t cautionner plus 
longtemps un mouveme11t qui n'avait 11lus 
,le c11ruct~rc syndic11l. 

Ceux CJUi restent e11core clnns cc 111ouvc­
mc11t, par leur présc11cc, couvrent les 11gisse• 
m ents et les écrit., de ceux qui ne vise11t 
qu'à la clés11grégutio11 cles organisations sy11• 
dic11lcs et à /,, divisio11 tlu mouvem e11t ou• 
vrier L .. 1. 

f. .. / Depuiij l e 9 avril, les orgunisutions 
syndicales du Livre considèrent le problème 
Jeune Afrique définitivement réglé e t qu'el­
les sont, pur prolongement, désengagées. 

* 1::>!t 

Si la Fédération des Travailleurs du 
Livre a cru devoir s'expliquer devant 
l'ensemble des salariés de l'imprime­
rie, c'est bien que la dureté du conflit 
en question a dû faire réfléchir bon 
nombre de travailleurs. 

Et le syndicat ne comprend pas 
pourquoi. N'a-t-il pas tout fait p_our 
protéger • l'honneur de la profes­
sion? • Car c'est bien de cela qu'il 
s'agit avant tout et non pas comme le 
veulent les grévistes, de contester 
l'autorité patronale pour qui la ferme­
ture d'un atelier n'est qu'une façon 
camouflée d'accentuer sa répression. 

La Fédération du Livre préfère aban­
donner· les grévistes qu'elle considère 
comme des diviseurs du mouvement 
ouvrier. C'est assez naturel lorsqu'on 
confond syndicalisme et corporatisme. 
Mals c'est dommage I n 

luttes ouvrières 
Sambron-Ponchâteau 

Les ouvriers 
bloquent la production 
Michel Camouis 

Depuis le lundi 5 avril, les tra• 
vailleurs de l'entreprise Sambron 
(usine : 400 ouvriers, succursales : 
50 environ) ont entrepris une série 
de mouvements pour faire face à une 
décision arbitraire de la direction 
qui, le 31 mars, d'une façon unila­
térale, décidait de mettre fin à une 
politique contractuelle en vigueur 
depuis plus de dix ans. 

Cette politique se caractérisait par 
une convention d'intéressement (ver­
sement d'une prime de · 27 o/o en 
movenne sur les salaires de base et 
un~ évolution systématique des sa­
laires suivant l'indice des salaires 
parisiens) . 

Le 31 mars, la direction décidait 
de ne plus renouveler cette conven­
tion et d'inclure seulement 12 o/o de 
cette prime clans le salaire de base. 

Le lock-out 

Les travailleurs entreprirent aussi­
tôt une action. Celle-ci consistait 
à bloquer toutes les livraisons d'en­
gins (matériel cle travaux publics). 
A chaque fois qu'un camion se pré­
sentait, les travailleurs quittaient leur 
poste de travail et, la nuit, <les 
équipes par roulement tenaient une 
permanence au réfectoire <le l'usine. 

Après plusieurs réunions, le ven­
dredi 10 avril, la direction acceptait 
finalement que l'indexation ,les sa­
laires suivant les salaires parisiena 
soit reconduite, mais refusait de dis­
cuter de la perte de salaire de 15 o/o 
subie par le personnel. Le mouve­
ment continuait. La C.F.D.T. deman­
dait une incorporation compensatrice 
de 5 o/o de prime en salaire <le base 
en plus des 12 % promis par la 
direction, et le versement d'un trei­
zième mois. La direction faisait la 
sourde oreille et procéda m.i loclc-out 
le jeudi 15 avril. 

Plusieurs réunions tenues à l'ins­
pection ,lu travail n'ont ilonné au­
cun résultat. Les travailleurs de l'en­
treprise sont bien déci,lés à tenir le 
temps qu'il fallflra . 

lis empêchent toujours la livraison 
de machines. 

La direction justifie sa position en 
invoquant des difficultés clans l'en­
treprise. 

La C.F.D.T. fait remarquer que 
~es délégués au Comité rl'étabfüse• 

ment avaient émis des craintes quant 
à l'avenir de l'entreprise, par exem­
ple : 

• Une structure beaucoup trop 
lourde ? En 1970, la masse des sa­
laires cadres a progressé de 60 o/o 
contre 29 % pour les ouvriers et 
employés ; 

• Une direction générale trop ar­
bit•raire (21 cadres ont quitté l'en­
treprise en 3 ans) ; 

• Une direction commerciale qui 
fait des prévisions de ventes à la lé­
gère et qui démantèle les program­
mes de production ; 

Une <lircction technique qui 
s'occupe de traiter les problèmes 
plus au invcau de l'ordinateur que 
d'organisation pratique du travail ; 

• Des investissements improduc­
tifs inconsidérés. 

Mais la publicité faite _autour des 
« bons » salaires de l'entreprise 
Sambron est exagérée. 

Cette soi-disant politique sociale 
paternaliste du te~ps de M. Sam­
bron père (sénateur-maire de Pont­
château) n'a servi qu'à satisfaire des 
ambitions politiques. Auj~urd'hui, 
le masque est tombé. La direction dé­
cide la réduction de 15 % sur la 
rémunération et parce que les tra­
vailleurs manifestent leur méconten­
tement, la direction ferme la porte de 
l'entreprise par un lock-out. Le com­
ble, c'est que le patron demande aux 
travailleurs de produire davantage 
pour relever l'entreprise de ses dif­
ficultés, en précisant que depuis 
trois ans les salariés « glandouil­
lent ». 

La section syndicale C.F.D.T. avait 
demandé une entrevue à M. Sam­
bron père, sénateur et maire de Pont­
château. Celui-ci n'a daigné nous 
donner qu'une réponse simpliste ,le 
père de famille en disant qu'il ne 
pouvait se mettre entre son fils e t 
nous. 

JI est probable qu'il y a un mois 
et demi, avant les élections les 
choses auraient été tout autres ! 

Le jugement 

Le vendredi 23 avril 1971, deux 
représentants du personnel (C.F.D.T.) 
Ptai,,nt !'Onvoqui-11 nu tribunal dt> 

grande instance de Saint-Nazaire. 
Cette convocation faite sur assigna­
tion présentée par un huissier con­
tenait le paragraphe suivant : 

« ... Voir autoriser la société Sam­
bron à faire effectuer la sortie des 
matériels entreposés dans l'usine de 
fabrication de Pontchâteau aux fins 
d'expédition à sa clientèle par l'in­
termédiaire de ses succursales, et ce, 
au besoin avec l'assistance de la force 
publique ... » 

Aux abords du tribunal, la police, 
bien sûr, est présente ... Une quinzaine 
de travailleurs ont accompagné leurs 
représentants dans la salle d'au­
dience. Deux cents autres attendent 
dans le haJl. 

Le juge se déclara incompétent et 
condamna la direction des Ets Sam­
bron aux dépens. En effet, dans le 
cas d'un jugement en référé d'heure 
à heure, les motifs invoqués devant 
le tribunal doivent être d'une ex­
trême gravité. Ce qui n'était pas le 
cas. 

A la sortie du tribunal, une ma­
nifestation eut lieu autour du « quar­
tier général » de la direction établi, 
vu les « circonstances », dans un ap­
partement privé. 

Dans l'après-midi, la C.F.D.T. et 
la C.G.T. sont reçues par le sous­
préfet qui cléclarc être an courant de 
la situation (par 1a direction des Ets 
Sambron) et que les contacts conti­
nueront. .. 

Une réunion est prévue pour le 
lundi 26 avril à 10 heures à l'Inspec­
tion du travail. 

A la fin <le cette réunion, la direc­
tion déclare que la fermeture de 
l'usine qui, auparavant, était momen­
tanée, devient définitive jusqu'à la re­
p·rise des expéditions des pro<luits 
finis, et précise que si elle était ame­
née à donner cc que les travailleurs 
demandent, la fermeture définitive 
de l'entreprise interviendrait dans 
les mois suivants. 

Parallèlement i1 l'action chez Sam­
brori, des contacts sont pris avec les 
agriculteurs, avec des travailleurs de 
Batignolles, des Charitiers de r Atlari­
tique, <les entreprises de la m étallur­
gie, avec la F édération rie l'Educa­
tion nationale et les associations 
populaires familiales, au niveau dé­
partemental. 

Cette solidnrité n'est pas que vcr­
balP. ..• 
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Contre les marchands d'hommes 
Michèle Descolonges 

Il fera moins parler de lui que le projet de loi sur l'avortement. Il concerne cependant 
150.000 personnes aux dires du patronat, 500.000 selon la C .F.D.T. Il s'agit du projet de loi 
sur les sociétés d' intérim. · 

Dans le projet du VIe Plan, le gouvernement a exprimé le rôle qu'il attribue aux sociét~s 
d'intérim : « La fourniture _de prestations matérielles, financières ou intellectuelles peut de-

. charger l'entreprise de production de tâches marginales et encombrantes. Libérée de struc., 
tures subalternes et peu efficaces, éventuel! ement conseillée lors de prises de décision$ 
difficiles, l'industrie trouvera ainsi la possibilité de se consacrer plus efficacement à son 
propre rôle et d'acquérir une souplesse accrue d'intervention sur le marché.,. (Journal Offi­
ciel du 10-7-1970) 

Le projet de loi sur les sociétés d' intérim qui doit être voté lors de cette présente session 
parlementaire, fait la démonstration du rôle de l'Etat : le régulateur des intérêts capitalistes. 
Il aura pour but de résoudre les contradictions qui avaient pu apparaître entre sociétés d 'inté­
rim et sociétés util isatrices, et de mutiler les revendications des syndicats. 

Les catégories 
de personnel 
utilisées en ''temporaire'' 
Cadres supérieurs, ingénieurs 
Cadres moyens et assimilés et · i~~h~1~i~~~ · · · · · · · · · · · · · · · · · 
Employés de bureau . . . . . . . · · · · · · · · · · · · · · · · 
Employés de commerce ....... : : : : : : : : : : : : : · · · · · · · · · · · · · · 
Ouvriers et assimilés et contremaitres · · · · · · · · · · · · · · 
Chauffeurs et chauffeurs-livreurs · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

A
Pertsonnelst . de . service .. .... . ... : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : 

u res ca egor1es . .. . ..... .. .. . . . ...... ... . . ~ ... . . . ... . 

(Enquête du C.N.R.S., 1968.) 

Hommes 

0,64 % 
13.75 % 
26, 15 % 

1,51 % 
34,66 % 
15,98 % 
7,31 % 
7,24% 

Femmes 

0,08% 
2,78 % 

79,01 % 
3,26% 
6,04 % 
1.03% 
8,51 % 
5,64 % 

L'âge 
des 
■ , • ■ 

1nte r1ma1res 
Moins 'Cie 21 ans . . . . . . . . . . . . 16 % 
De 21 à 34 ans .. . ... . . . . . . 47,6 % 
De 35 à 54 ans . .. .. . .. . ... 29 % 
De 55 ans et plus . . . . . . . . . . 7,4 % 

(Source : • Les dossiers de l'entre• 
prise •, février 1971 .) 

A .N .P.E. et intérim 
" La créat ion en 1967 de !'Agence Nation I d I' • · 

la volonté des pouvoirs pub lics de reprendra e e ~mlplo1 a tr~du1t 
travail L b t t 1·1 . e en main e marche du . e u , no e nspect1on générale des Aff . . 1 , 
pas de fa ire assurer par l'Etat le mono I aires soc1a es. n est 
mettre fin aux insuffisances du secteurp~~viu pl(acelmenFt_ mais de 
12-2-71 ). · " " e 1garo • -

En réal ité, l'A.N.-P.E. est dépourvue de mo 
crédits et de personnel raisons our les yens, e lle manque de 
de mener une grève. Q~i assure ici fon . qu~lles so~ personnel vient 
ciétés d'intérim qui, elles, disposent d ction · Tout s~mplement les so­
sont rentables ! es moyens necessaires elles 

Madame, vous qui voulez met t d b re u eurre dans 1 · · d Haux... es epinar s faml-



Madame, 
vous 
qui -voulez 
mettre du 
beurre .dans 
les épinard 
familia x 

Contre le chômage 

• On vous affirme que • vous vous formërez ,. (on vous l'a répété 
lors des Etats généraux de la Femme organisés par le journal • Elle ,. ) ; 
En réalité, vous demeurerez dans des tâches d'exécution, mais ... vous 
serez rôdée et donc vous travaillerez rapidsment. Pour quel profit ? 
Pas le _vôtre, mais celui de l'employeur 

• On vous dit : « Lorsque les enfants seront élevés, travaillez, 
ça vous distraira " · Mais regardez les statistiques des âges des intéri­
maires : plus de \a moitié des intérimaires ont moins de 34 ans 1 

• On vous répète que « vous pourrez ·vous occuper de vos 11 

enfants chaque fois qu'ils auront besoin de vous "· En fait • les pédia­
tres, psychologues et sociologues (américains et norvégiens, en parti­
culier) se sont penchés sur les pro'1Ièmes posés par l'absence de la 
mère et ils s'accordent pour recc.- - naitre que, pour l'enfant, cette 
absence transitoire est la solution )a plus douloureuse. L'enfant a 
besoin de sécurité et d'ordre : l'abse:nce régulière, suivie d'un retour 
régulier, aux mêmes heures, est beaucoup plus rassurante que ces 
absences, imprévisibles pour lui, d'une maman qui va travailler quinze 
jours ou un mois, revient près de lui, puis repart· sans qu'il sache quand 
elle reviendra ou repartira. 

On retrouve d'ailleurs les mêmes constantes avec· l'enfant plus âgé. 
Si, contrairement à une opinion erronée mais bien enracinée, on n'a 
pu établir aucun lien entre la délinquance juvénile et l'absence de la 
mère, en revanche Sheldon et Eleanor Glueck, de l'Université de 
Harvard, ont constaté un pourcentage de délinquance plus élevé 
quand la mère travaillait de façon sporadique. ,. ( « La Croix ,. 15-4-71.) 

.----------~ ..... ,1 

Les 
arguments 
du 
patronat 

Selon le président du S.N.E.T.T., « il est demandé au travailleur de se 
maintenir, gratuitement à la disposition de son employeur • entre deux 
missions. Les intérimaires refusent d'être des chômeurs camouflés 
(ils n'ont pas le droit de s'inscrire au chômage, même si leur mission 
n'a duré qu'une journée) et luttent pour le paiement intégral entre deux 

811 e travail temporaire permet de 
mieux répondre aux à-coups de la 
production''_ (l'Usine Nouvelle) 

le licenciement 7 connais pas ! 
« missions • . 

Pour l'augmentation des salaires 
« Avant Mai 68, nos salaires étaient de 5 à 6 % au-dessus de la 

moyenne, actuellement ils sont facilement 8 à 13 % en dessous (Negro -
P.D.G. de Bis, dans • Entreprises Rhône-Alpes ,. avril 1970). 

Les patrons reconnaissent eux-mêmes que les intérimaires sont 
moins payés que les travailleurs sédentaires. Leurs raisons : leu~s 
tarifs de facturation sont bloqués par le Ministère du commerce inte­
rieur. Soit. Mais alors pourquoi, quand ils veulent avoir et payer du 
personnel, créent-ils (l'été) une prime qu'i ls facturent 1,80 F pendant 
trois mois aux patrons utilisateurs ? 

Pour le paiement des jours fériés 
Actuellement, les jours fériés ne sont pratiquement jamais payés 

par les sociétés d'intérim : voilà une situation qui permet de mit:!UX 
évaluer lè salaire réel. Il n'est évidemment pas question d'un 13' 
mois. 

La difficulté pour les intérimaires est leur isolement, leur dispersion, 
qui empêchent la mobilisation. 

Pour un droit syndical 
Enfin, une des revendications importantes des intérimaires porte sur 

la possibilité de s'organiser et de se_ d~fendre. Ils ~emande_nt d~nc que 
soit appliqué le droit syndical : creatIon de sections et elect1ons de 
délégués. 

« Il existe une autonomie contractuelle pour chacune des •missions 
confiées aux salariés. En outre, chaque mission a une durée qui, au 

- départ, ne peut que rarement être déterminée ; elle est ou non suivie 
d'une autre au gré, soit de .l'entreprise de travail temporaire, soit du 
salarié qui peut, s 'il le désire, dépen·dre• d'une ou de plusieurs entre­
prises de travail temporaire. 

« Une des conséquences de cette indétermination du contrat est 
l'absence de préavis avant licenciement. D'ailleurs, il est permis de se 
demander si le terme de licenciement peut s'appliquer dans le cas 
d'une· mission dont le caractère est obligatoirement temporaire. ,. 
( « L'Usine nouvelle •, février 71.) 

On récupérera là T.V.A. 
.. L'entreprise cliente pourra déduire -du total de la ta;xe sur la valeur 

ajoutée, dont elle est éventl:'lellement redevable envers le Trésor, le 
montant de cette même taxe relative aux prestations de services fac­
turée-s par les entreprises de travail temporaire. ,. (« L'Usine nouvelle .. , 
février 71.) 

On paiera moins d'impôts 
« L'entreprise cliente peut comprendre dans ses frais généraux dé­

ductibles à l' impôt sur le revenu ·des personnes physiques ou l'impôt s.ur 
les· sociétés le montant total des prestations de services facturées par 
l'entreprise de travail temporaire à condition, bien entendu, que ces 
frais aient été engagés pour les besoins exclusifs de l'entreprise uti­
lisatrice. ,. ( .. L'Uslne nouvelle .. , février 71.) 

On diminue le chômage 
« J'ajoute que les salaires versés s'élèvent à 800 millions de francs 

et qu'ils font vivre 150 000 personnes dont les deux tiers, si les 
entreprises de travail temporaire n'existaient pas, seraient vraisembla­
blement inscrites au chômage . 

.. En effet, il n'y a pas d'intérimaires à vocation pure, car, la plupart 
du temps, on assure cette fonction dans l'attente d'un emploi perma­
nent. En fait, 65 à 75 % de ces travailleurs se destinent à un emploi 
stable. ,. (Maurice Houdayer, Président du Syndicat National des Entre­
prises de Travail Temporaire, .. Les dossiers de l'entreprise .. , février 
1971.) 

Et puis ... ça rapporte 
Chiffre d'affaires du travail temporaire (en milliards de· francs) : 

rn65 : o,3 1968 : 1,-
1966 : 0,5 1969 : 1,4 
1967 : 0,7 1970 : 1,7 

(Source : • Les dossiers de l'entreprise • février 71 .) 
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Un document exclusif 

La société socialiste 
ne pourra pas se faire sans mobilisation 
Une interview de Freddo Krumnow 

T.S. :· Le problème de l'uni­
té ? La déclaration d'Edmond 
Maire, dimanche 25 avril est-
elle importante ? ' 

· Maire n'a jamais dit rien de 
plus que ce que nous disons 
?'habitude,, en ce sens que les 
Journaux n ont mis en éviden­
ce qu'une phrase. C'est vrai 
que les divergences entre nous 
e! la C.G.T. existent, sinon il 
n y aurait pas besoin de débat. 
Nous avons développé l'unité 
d'action pour créer un rapport 
de force avec le patronat et le 
pouvoir, mais nous avons l'ha­
bitude de clarifier les posi­
tions. 

Pas d'unité 
sans principe 

T.S. : Comment le clarifier 
avec la C.G.T. 7 Ta présence 
au débat du C.E.R.M. a confir­
mé les différences d'analyse. 

Le débat aussi est venu là­
dessus. Celui sur la hiérarchie 
est très significatif. Sur la mise 
en place démocratique des 
responsables et de l'autorité à 
partir de la base pour ce qui 
est d'une société socialiste, il 
semble que la C.G.T. se pose 
des questions d'après ce que 
B.U.H.A .L. a déclaré. C 'est un 
signe positif. Le problème est 
de savoir comment? Dans l'ac­
tion, dans la pratique syndica­
le, j'ai été amené à lui répon­
dre que c'est probablement là 
qu'il y a le plus de divergen­
ces. Le processus de la C.G.T. 
qui n'est pas très éloigné du 
processus du P.C.F., c'est d& 
dire que le changement poli­
tique ne peut être obtenu que 
par le rassemblement du maxi­
mum de travailleurs et d'autres 
~lliés.. Nous _ne sommes pas 
indlfferents a la nécessité 
pour mener à bon terme la lutt~ 
de classe, de rassembler les 
travailleurs. Mais sur quels cri­
tères 7 L'exemple de la hiérar­
chie est significatif. 

1 • 11 se trouve que les tra­
vailleurs posent des problèmes 
de revendication de salaires à 
certain moment sous forme n°on 
hiérarchisée. Ceci est dans 
une formulation matérielle une 
façon de contester la hiérar­
chie qui existe. Alors la 
C.F.D.T. ne voit pas pourquoi 
elle écarterait ce type de re­
vendications de l'action syndi­
cale. Nous avons à les pren­
dre en charge quand elles vien-
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nent. Elles ont leur justification 
parce qu'elles sont exprimées 
par la majorité des travailleurs. 
11 ne faut pas s'étonner qu'il 
y ait actuellement des heurts 
à certains moments entre les 
travailleurs, les exécutants et 
l'encadrement. Cela vient de 
la situation sociale dans laquel­
le ils sont I Le pouvoir capita­
liste qui, il y a une dizaine, 
une vingtaine d'années dans 
de nombreuses entreprises, 
manifestait sa présence de fa­
çon réelle, en est éloigné au­
jourd'hui et a donc des man­
dataires, des délégués, des 
gens qui exercent l'autorité pa­
tronale. Et ce sont forcément 
les cadres. Et les cadres, ça 
va du directeur de l'entreprise 
à l'encadrement de surveillan­
ce. En plus de cela le proces­
sus d'exploit"' .· . .,, dans l'entre­
prise, non seul1::,,1ent n'est pas 
évacué, mals devient de plus 
en plus rationnel , de plus en 
plus contraignant. Les caden­
ces deviennent de plus· en plus 
inhumaines, le morcellement du 
travail de plus en plus effectif, 
1~ discipline de plus en plus 
rigoureuse et, enfin les condi­
tions de travail de plus en plus 
dures. Ces méthodes, par la 
coercition ou par l'utilisation 
d ' éléments psychologiques 
dans le genre de l'intéresse­
ment, sont autant d'éléments 
de _ la répression et de l'explol­
t~t1~n. Ils . sont bien obligés 
d_ utiliser ces · méthodes répres­
sives parce que la rationalité 
de l'exploitation devi.ent plus 
grande. 

Sur la hiérarchie 
et le rôle des cadres 

20 Il ne faut pas s'étonner 
~ue ça explose. La mobilisa­
tion des cadres ? bien sûr 
c'est important I Que le maxi~ 
~um de cadres et de techni­
ciens soit associé à la lutte 
d~ la classe ouvrière. Mais, 
d une façon consciente I Il faut 
q~'ils arrivent à avoir cons­
cience de la situation de dé­
pendance par rapport au pa­
tronat, de leur Inféodation. En 
contrepartie de cette Inféoda­
tion il Y a un salaire. Ce que 
la C.F.D.T. essaye de distin­
guer c'est un degré de compé­
te~ce qui fait qu'il est normal 
qu un technicien dans le sys­
tèf!le actuel soit payé plus 
qu un manœuvre-balai. Mais il 
Y a un autre élément qui est 
celui de l'autorité et ·du pou-

voir. Cet élément-là en fin de 
compte est rémunéré en fonc­
tion de la politique patronale 
que le capitalisme veut faire 
exercer par l'encadrement. 

Si les cadres n'arrivent pas 
à cette prise de conscience, 
ce seront des alliés circonstan­
ciels. On arrivera bien à les 
rassembler sur une plate­
forme d'action pour une aug­
mentation du niveau de v ie, 
des salaires et des avantages 
sociaux ; mais le jour où il 
s'agira d'aller au-delà de cela 
pour remettre en cause la so­
ciété actuelle dans un rapport 
de force, pour créer une so­
ciété socialiste, un pouvoir so­
cialiste, et bien, ce seront pro­
bablement les premiers à faire 
défaut 1 

3° La C .G.T. a l'air de dire 
que leur participation à la lutte 
pour l'augmentation du niveau 
de vie est une possibilité de 
prise Je conscience. Nous pen­
sons qu'il doit y avoir dans 
l'engagement syndical de l'en­
cadrement d'autres critères que 
la défense des intérêts maté­
riels immédiats. 

Dans la stratégie de rassem­
blement de la C.G.T. du maxi­
mum de travailleurs et de leurs 
alliés, dans une sorte de lutte 
pour la prise du pouvoir, les 
critères du rassemblement, la 
façon de mobiliser sont diffé­
rents des nôtres. Il est Impor­
tant que depuis Mai 68 et avant 
déjà (Nantes en 67,' Rhodiaceta, 
etc.), des grèves d'une nature 
particulière mettant en œuvre 
une action de masse, une dis­
cussion collective, l'occupation 
d'usine, nous aient fait réfléchir 
sur l'action ·syndicale elle­
même. Elle est le résultat d'un 
rapport de forces qui a r:' . iné 
un certain nombre d'institl :.vns 
sociales. C'est à travers des 
Institutions sociales comme les 
délégués du personnel, les co­
mités d'entreprises, délégués 
syndicaux, que nous avons 
acquis un minimum de liberté 
absolument indispensable. Ce 
sont des instruments utiles. 
Pourtant cette liberté est con­
finée à un certain niveau : ce­
lui de la sélection par l'élec­
tion. 

Nous en sommes • encor.e là. 

La structure syndicale s'est 
greffée là-dessus et n'est pas 
tellement descendue vers la 
mobilisation des travailleurs 
sur le plan de la discussion 
collective. Au 3Se Congrès 
nous avons dit, notre objectif . 
le syndicalisme de masse, c'est 

la capacité des travailleurs 
collectivement, après discus­
sion, d'élaborer leurs revendi­
cations, décider l'action. Cela 
ne veut pas dire que l'organi­
sation syndicale n'a rien à faire, 
la spontanéité toute seule ne 
fera pas une analyse politique. 
Mais le problème est de sa­
voir que c'est bien dans l'as­
semblée collective qu'il faut 
introduire les propositions syn­
dicales dans le domaine de l'ac­
tion. Le processus premier est 
celui des rassemblements de 
travailleurs. C'est une remise 
en cause des structures habi­
tuelles de l'organisation syn­
dicale. C'est là que les élé­
ments d'analyse politiqué peu­
vent s'insérer. 

Dépasser l'action 
syndicale classique 

T.S. : Comment situer les 
rapports entre action politique 
et action syndicale ? 

Nous avons à faire avancer 
au maximum la prise de cons­
cience des travailleurs en tant 
qu'organisatlon synd_icale. Nous 
~e sommes pas, nous, habilités 
a prendre le pouvoir. Ce n'est 
pas notre rôle. Nous avons dit 
les choses clairement au 3SC 
Congrès : nous avons à con­
tribuer pour notre part à me­
ner la lutte pour mettre en 
question _ le pouvoir capitaliste 
et_ favoriser au maximum la 
prise du pouvoir par des for­
ces politiques socialistes. Main­
tenant, quant à la façon dont 
cela s~ passera, nous n'avons 
pas dit que ce serait par la 
V?ie des élections. C'est pos­
sible que dans notre pays un 
renversement puisse se f . 
corn 1 • aire 

~e , ce a s est passé au 
Chili. C est imaginable. 

Mais il est aussi possible 
que cela ne se fasse pas 
comme cela I Il est possible 
que cela puisse se faire aussi 
au morne~~ d'une crise, au mo­
m~nt de I immobilisation, par la 
~reve g~néralisée de l'appareil 
econom1que et politique du 
pays. Cela créerait une vacan­
~e de pouvoir et li faudrait alors 
e ~rendre. De toute façon le 

choix P?pulaire par voie d'él -
. tiens s opèrera I Donc ec 
sep d ce qui 
polltf ;i:s ~ns les organisations 

e gauche ne peut 
pas nous laisser lndlff . 
C'est bien à erents. 
socialistes de c~:fléocrghal nlsations 

, r sur les 
ri:esures a prendre le ·o . 
d une façon ou d' J ur ou, 

une autre, lis 

accéderont au pouvoir. En tant 
qu'organisation syndicale, nous 
avons à présenter, à manifester 
les revendications des travail­
leurs. 

Nous aurons aussi à formuler 
un certain nombre de mesures 
de première urgence. Entre 
autres, la véritable liberté d'ex­
pression des travailleurs, du 
droit de réunion. 

La société socialiste ne 
pourra pas se faire sans mobi­
lisation populaire. Ce n'est pas 
possible I Ce sera là le phéno­
mène décisif : la mobilisation 
des travailleurs dans et au­
dehors des entreprises et à par­
tir de problèmes concrets. Mais 
le processus même de mise en 
route du contrôle ouvrier, cette 
capacité des travailleurs d'être 
réunis en assemblées collecti­
ves pour discuter de leurs re­
vendications, des objectifs à 
poursuivre et de l'action à me­
ner, c'est un processus qui va 
plus~ loin que l'action syndicale 
classique. C'est un processus 
de prise de conscience politi­
que. · C-eta· relève aussi de notre 
rôle 0d't>îganisation. syndicale 
parcerque "nous sommes sur le 
terratrr:" Po"t.fr ce faire il faut 
reconvértir un certain nombre 
de méthodes: · Les structures 
syndicales sont le résultat de 
certaines institutions sociales, 
le comportement des militants, 
le résultat des structures syn­
dicales les conduisent souvent 
à se restreindre à un simple 
rôle : celui d'informer les tra­
vailleurs. 

les rapports 
parti-syndicat 

T.S. : Quel rôle donnes-tu 
alors au parti politique dans 
l'entreprise ? 

Dans l'entreprise même, la 
base de la mobilisation c'est 
les travailleurs eux-mêmes réu­
nis en assemblées. C'est l'or­
ganisation syndicale qui a pour 
rô!e de provoquer ces assem­
blees. (Il faut discuter de ce 
que peuvent être ces assem­
blées : au niveau de l'entre­
prise, l'atelier? la chaine? le 
secteur 7 Comment les articu­
ler?). 

Dans l'assemblée des travail­
leurs elle-même, il est Impor­
tant que l'expression et l'ana­
lyse politique se fassent et 
contribuent à définir le mieux 
les revendications et l'action à 
~ener. c:est là que Je situe 

intervention du parti politique, 



• Freddo Krumnow. 

Je ne la situe pas comme une 
intervention de l'avant-garde ré­
volutionnaire imposant vingt­
cinq minutes avant la fin du 
débat sa façon de voir les 
choses. Les travailleurs ne peu­
vent pas facilement s'exprimer 
(culture, inégalités sociales), 
mais ils ont beaucoup à dire. 
Donc le processus essentiel, 
c'est de changer cette situa­
tion parce que ce phénomène 
est lié au renversement révo­
lutionnaire des rapports de pro­
duction. Il ne suffit pas de faire 
des assemblées de travailleurs, 
si une élite quelle qu'elle soit 
commençait par dire : • Voilà 
comment se présente la situa­
tion, voilà ce qu'il faut faire •. 
fi faut un renversement fonda­
mental dans le domaine de l'ex­
pression collective. 

T.S. : Comment vois-tu l'in­
tervention de l'avant-qarde ou­
vrière organisée dans l'entre­
prise 7 

Elle doit se faire de façon na­
turelle dans les assemblées des 
travailleurs. L'organisation syn­
dicale est l'instrument qui doit 
susciter les assemblées. Mais 
une fois que les décisions sont 
prises par ces assemblées, je 
ne vois pas quelle organisation 
pourrait les mettre en cause 
autrement qu'en faisant appel 
aux mêmes travailleurs. Sinon 
ce serait dé l'action militaire 
ou groupusculaire. 

T.S. : Comment situes-tu les 
ra p p o r t s partis-syndicats 7 
Complémentarité 7 Opposition 7 
Dépassement ? 

Je l'ai situé au niveau de l'en­
treprise. Au niveau de la nation, 
je la situe comme une recher­
che collective. L'organisation 
syndicale doit fournir les objec­
tifs et les mesures quG les tra­
vailleurs veulent voir prendre 
par un pouvoir socialiste. Les 
organisations politiques ont à 
élaborer ces mesures. Il nous 
faut un minimum de proposi-

tions sur les problèmes du droit 
de vote, de l'expression des 
libertés dans la phase de tran­
sition vers le socialisme. (No­
tamment pour le droit syndical, 
l'utilisation de !'O.R.T.F. et de 
la presse, le droit de vote des 
jeunes et des travailleurs im­
migrés). Il ne s'agit pas d'aller 
dans le sens d'une restriction 
des libertés. 

T.S. : Comment détermines­
tu la phase de transition vers le 
socialisme? 

Il y a là un rapport entre les­
organisations syndicales qui 
doivent définir les revendica­
tions matérielles et de pouvoir 
des travailleurs, et les organisa­
tions politiques qui devront les 
prendre en compte et en for­
muler la réalisation. Par contre, 
il y a un autre problème qui 
est celui de l'action de masse 
à dimension politique sur des 
revendications plus générales. 
Jusqu'à orésent, les organisa­
tions politiques ont une vision 
électorale qui consiste à dire : 
nous élaborons un programme ; 
nous le présentons à la popu­
lation ; celle-ci ratifie, nous suit 
ou ne nous suit pas et c'est 
ainsi qu'on conçoit l'action po­
litique. Pourtant l'action poli­
tique de masse c'est mobiliser 
les travailleurs pour les f~lre 
avancer le plus loin pos.sible 
dans le sens de le remise en 
cause du capitalisme. Le gros 
problème c'est de savoir jus­
qu'où on va, jusqu'où on mobi­
lise un tel mouvem1nt? C'est 
un problème d'analyse politique 
partagée par les travailleurs. 

C'est aussi le problème du 
développement des luttes. 

La C.G.T . freine 

T.S. Comment par rapport 
à la C.G.T. situes-tu les désac­
cord.a sur le développement des 
luttes? 

La hiérarchie n'est qu'un 
exemple du désaccord straté-

gique C.G.T.-C.F.D.T. La C.G.T. 
est engagée effectivement dans 
une politique de rassemble­
ment du maximum de forces. 
Cela est lié à la stratégie de 
démocratie avancée. Nous nous 
sommes engagés dans un ren­
versement même du processus 
de mobilisation des travailleurs 
à partir de la base. C'est là­
dessus que les divergences 
éclateront. On sent très bien 
qu'à chaque fois, qu'en raison 
même de l'analyse qu'on fait 
d'un conflit, nos camarades 
poussent vers une généralisa­
tion nécessaire pour l'efficacité 
de l'action, chaque fois la 
C .G.T. freine. Ce frein vise 
aussi la nature même des re­
vendications. Certes, li y a des 
revendications traditionnelles. 
Mais Il y a aussi remise en 
cause des cadences, de l'orga­
nisation capitaliste du travail. 
Quand de telles remises en 
cause s'effectuent, le rôle de 
l'organisation syndicale, c'est 
d'aider les travailleurs à tenir 
jusqu'au bout. Le pouvoir peut 
essayer d'intégrer toutes ces 
revendications. Il se défendra. 
Mais il faut les porter le plus 
loin possible. 

T.S. : On a beaucoup parlé 
d'un nouveau style avec l'appa­
rition d'E. MAIRE comme secré­
taire général. Qu'en penses­
tu? 

La presse personnalise tou­
jours les choses d'une façon 
excessive. La C.F.D.T. ne s'in­
carne pas en un homme ou 
deux. Nous avons jusqu'ici 
fonctionné selon le principe de 
la direction collégiale et cela 
doit continuer. Mol-même, nou­
veau dans cette équipe, j'en. ai 
été agréablement surpris. 

Rien n'est modifié par rap­
port aux orientations du 3Se 
Congrès. D 

• Interview recueillie 
par Jean-Yves Romo. 
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-Des 
abonnements 
pour tribune 

« Tribune Socialiste ,. est un instru­
ment pour étendre l'influenc~ du parti. 
Quelles que soient les critiques que 
les uns ou les autres peuvent lui 
adresser, notre journal intervient dans 
les luttes politiques nationales et inter­
nationales. La grande presse fait de 
plus en plus référence à ses prises 
de position, à ses commentaires sur 
les luttes politiques et sociales. La 
faiblesse-de ses moyens de départ ne 
lui permet cependant pas d'exploiter 
à fond toutes les possibilités et de 
s'adresser à tous les lecteurs en puis­
sance. Un moyen très simple de nous 
aider est de faire de nouveaux abon­
nés, en effet chaque nouvel abonné 
signifie un peu d'argent supplémen­
taire que nous pouvons investir dans 
l'amélioration de la rédaction ou de la 
diffusion. 

Notre tarif abonnement ne peut être 
un obstacle : 

- un an : 43 F, 
- un an, de soutien : 80 F. 
Chaque abonné d'un an recevra un 

livre ou un disque en cadeau de bien­
venue. Chaque militant -du Parti nous 
ayant fait parvenir 10 (dix) bulletins 
d'abonnement recevra lui-même un 
livre ou un disque (d'une valeur de 
25 F à choisir dans la Librairie T.S.). 

- ABONNEMENT D'UN AN A 43 F 
Un livre (au choix) : 

Le P.S.U. et l'avenir socialiste de 
la France, par -Michel ROCARD. 
La C.G.T., par André BARJONET. 
Les paysans dans la lutte des clas­
ses, par Bernard LAMBERT. 

Un disque : 
Quatre chansons pour le Vietnam, 
par Simone BARTEL, Ed. T.S . 

ABONNEMENT D'UN AN DE SOU­
TIEN A 80 F 

Un livre (au choix) : 
Le Parti Communiste Français, par 
André BARJONET (valeur 16,50 F). 
L'Empire américain, par Claude JU­
LIEN (valeur 25-F). 
La Théorie du matérialisme histo­
rique, par N. BOUKHARINE (valeur 
20 F). 

Un disque : 
Chants révolutionnaires du monde, 
par le Groupe des 17 (valeur 
24,25 F). 

1 

Il 

il 

1 

1 
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Toutes 

les semaines 

tribuae 
sociahste 

défend un point de vue so­
cialiste sur l'actualité ou­
vrière, paysanne et étu­
diante. 

Toutes 

les semaines 

trib11e 
soc1ahste 

attaque l'exploitation capi­
têl liste sous toutes ses for­
mes. 

Toutes 

les semaines 

sociahste 

combat pour le renouvelle­
ment du mouvement ou­
vrier. 

Soutenez-nous ! 

6 mois 

1 an 

Abonnements 

de soutien à partir 

22 F 

43 F 

de . . . . . . . . . . . . . . 80 F 

C.C.P. 58 26 65 
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politique intérieure 

1°r Mai rouge, P.C.F. 
Philippe Simon, Jean Tercé 

Au lendemain des· manifestations du 
1" Mal, les attaqu~s hystériques du 
P.C.F. contre les • gauchistes .. , et par• 
ticulièrement contre notre parti ne 
trompent pas. Après le dernier co• 
mité central, où Plissonnier consta­
tait la permanence et le renforcement 
du courant révolutionnaire, le 1" Mai 
confirme les craintes des réformistes. 
La présence de plus de 30.000 mani­
festants de la République au Père-La­
chaise vérifie l'audience de masse de 
l'extrême gauche. 

Une longue préparation 
Depuis plusieurs semaines, le bu­

reau de la fédération de Paris exami­
nait les différentes modalités d'une 
présence de l'extrême gauche à l'oc­
casion du 1" Mai et du centenaire de 
la Commune. Après consultation du 
secteur entreprises, discussions avec 
les groupes et contacts avec la C.F.­
D.T. pour information réciproque, la 
nécessité d'une manifestat ion autono­
me s'est imposée. En effet, l'U.R.P. (1) 

Madame Soleil 
et le P.C.F. 
Madame Soleil a prédit que mai 1971 
serait troublé comme mai 1968. A 
voir déferler une nouvelle vague 
d'hystérie antigauchlste on peut se 
demander si nos camarades du 
P.C.F.. ne sont pas de fervents 
adeptes de Madame Soleil I A insi 
la peur de mai, si v isible dans les 
rangs du gouvernement, gagne­
t-elle aujourd"h~i l"équipe Marchais. 

Mais le- P.C.F. veut-il freiner la 
roue de l'Hlstolre ? Un vieil adage 
ne dit-il pas : • en mal fais ce qui 
te plait • 1 

C.F.D.T. avait décidé de ne pas parti­
ciper à la manifestation cégétiste, 
compte tenu des exclusives stalinien­
nes de la C.G.T. 

Malgré cette situation favorable, la 
Ligue Communiste ne devait se ral­
lier à la manifestation qu'après de for­
tes réticences, son projet initial étant 
de participer à tout prix à la manifes­
tation de la C.G.T. Ces oscillations de 
la Ligue, dont la direction se faisai~ 
mettre en minorité pour avoir accepte 
la manifestation autonome, devaient 
aboutir à un appel de celle-ci pour les 
deux manifestations I Cette position 
était développée dans un tract atta­
quant violemment la C.F.D.T. et s'en 
prenant au P.S.U. pour ne pas s'être 
rallié à une attitude suiviste à l'égard 
des syndicats 1 

Le Secours Rouge par contre se dé­
cidait à mobiliser massivement. 

Malgré tous ces atermoiements, 
joints à une manœuvre de la police 
consistant à nous imposer un autre 
lieu de rassemblement, la préparation 

fut Intensive : plusieurs centaines de 
milliers de tracts, dont 200.000 du 
P.S.U., réunions d'organisations, etc. 

Cortège rouge 

Le samedi 1·" Mai, un cortège de 
plus de 30.000 manifestants devait par­
courir une partie de Paris, rassem­
blant dans une ambiance joyeuse et 
militante de nombreuses organisations 
Secours Rouge, P.S.U., Ligue Com­
muniste, LO., A.M.R., lycéens, sec­
tions syndicales C.F.D.T. et F.O., 
M.L.F., travailleurs Immigrés, comités 
Palestine, etc. 

Après les 15.000 manifestants du 
procès de Burgos, les 20.000 de l'af­
faire Guyot, noua avons réalisé là 
le plus grand raaaemblement révolu­
tionnaire depuis Mal 68. 

Dana le cortège, la partie P.S.U. 
était, avec le Secoure Rouge, la plus 

morose 
nombreuse, des militants syn~lcalls 
tes C .G.T., C.F.D.T. et F.O. s éta_lent 
insérés derrière les bander~les des 
sections d'entreprises. Elle etait aus­
si la mieux organisée. 

Malgré la disposition défavorable ~u 
lieu de dispersion et la présence tres 
proche de la police, il n'y a eu aucun 
incident, exceptés ceux créés par les 
provocations policières (entre autr.es). 
Ainsi on devait découvrir une camion­
nette' des R.G., camouflant derrière de 
fausses caisses un poste d'observa­
tion et contenant un matériel divers 
(grenades ..• ). Elle a été Incendiée après 
le départ du service d'ordre de la ma­
nifestation. Par qui ? Falla.lt-11 faire dis­
paraitre des preuves ? 

De même, les graffitis sur les tom­
bes du Père-Lachaise et sur le Mur 
des Fédérés amènent à poser des 
questions. A qui profite la provoca­
tion? 

Comment se fait-il que le P.C.F. s'en 
soit saisi aussi rapidement en préten­
dant que c'était le résultat de la mani­
festation alors que la provocation avait · 

été réalisée le matin ? S'agit-li d'une 
provocation policière ? 

En tout état de cause, la manière 
scandaleuse dont le P.C.F. s'est em­
paré d.u barbouillage et ramène les 
oripeaux du • gauchisme-fascisme . , 
montre combien il a de peine à don­
ner une explication politique et com- · 
bien II est sur la défensive. Et ce 'n'est 
pas le morne défilé de la C .G.T. qui 
pouvait c.onstituer une réponse adé­
quate. 

Affirmer le courant 
révolutionnaire 

Ce défilé du 1" mal n'a pas seu­
lement été un succès quantitatif, c'est 
surtout le résultat d'une progreaalon 
politique de tout le courant révolu• 
tlonnalre. 

SI notre parti a été en meaure d'ap• 
parai tre de cette manière, c'eat l'avan-



Le new-look de la presse communiste 
Jean Verger 

· Ces jours-ci, la presse commu­
niste fait peau neuve : nouvelle 
formu'le de • l'Humanité-Diman­
che •, présentation améliorée de 
c France-Nouvelle ", etc. 

Le plus intéressant de ces inno­
vations, ne réside pas dans une 
mise en pages plus claire ou des 
photos plus attrayantes. 

Il réside aussi dans le rôle poli­
tique très distinct dévolu à ces 
hebdomadaires. 

Le P.C.F. ne peut plus se con­
tenter, au moment où l'unité de la 
gauche fait de moins en moins 
recette, où les révolutionnaires 
sont présents dans les luttes les 
plus significatives, de calomnier ou 
de faire le silence le plus total sur 
leurs actions. 

Le temps, où les articles poli­
ciers du plumitif Alain Guérin dé­
nonçant les gauchistes, tenaient 
lieu d'analyse du phénomène révo­
lutionnaire, est (pour combien de 
temps ?) révolu. 

Aujourd'hui, vu le développe­
ment du courant révolutionnaire 
et sa place dans les luttes, le 
P.C.F. est contraint d'utiliser d'au­
tres arguments. 

Ceux-ci sont de deux sortes : 
O D'une part la récupération pu­

re et simple : c'est à cela qu'est 
destinée « l'Humanité-Dimanche • . 

• D 'autre part un essai - cari ­
catural - de polémique politique : 
c'est le rôle de « France-Nou­
velle • . 

l a récupération 
L'article de fond du numéro 1 de 

la nouvelle formule de « l'Huma­
Dlmanche • est consacré à -la jeu­
nesse, à ses aspirations, à ses lut­
tes. 

On nous présente une jeunesse 
qui ne veut pas tout casser, mais 
tout changer. Pour ce faire trois 
luttes de la jeunesse actuelle sont 
mises en avant. 

• Le mouvement lycéen en fa­
veur de la libération de Guiot. 

cée politique décisive réalisée ces 
derniers mois et l'implantation accrue 
dans les entreprises qui ont été consa­
crées. Il était frappant de recon_naitre, 
dans les thèmes des banderoles 
P.S.U., la plupart des objectifs du pro­
gramme d'action. 

En second lieu, on peut constater 
que toute manifestation autonome des 
révolutionnaires, quand elle se fait sur 
des objectifs précis, sur des bases 
unitaires et dans la clarté à l'égard 
des équivoques réformist~s, a un effet 
de masse. 

Nous avons pu vérifier là ce que 
nous avaient déjà indiqué les mani­
festations de Burgos, des lycéens, les 
résultats des listes révolutionnaires aux 
municipales ... Certes, cette affirmation 
autonome qui est décisive mais qui 
doit se faire sur une base de masse, 
n'exclut pas des actions communes 
avec le P.C.F. Ainsi lors du 1 · ' mai 
précédent, nous nous sommes joints, 

• La manifestation à l'enterre­
ment de Jean-Pierre Huet, à La 
Courneuve. 

• La lutte contre le meeting 
d' Ordre Nouveau. 

Mais camarades communistes, 
si à présent vous semblez consi­
dérer ces objectifs de lutte com­
me positifs, où étiez-vous au mo­
ment où elles se déroulaient ? 

Vos militants, dans leurs sec­
teurs d'intervention, les dénon­
çaient sur consigne de leur direc­
tion, comme provocatrices, préma­
turées, ou encore irresponsables. 
Nous saluons donc comme un pro­
grès indéniable, qu'après coup, 
vous reconnaissiez indirectement 
vos erreurs, mais comme il n'y a 
pas là de véritable autocritique, 
nous en concluons avec un certain 
intérêt que votre parti va laisser 
les révolutionnaires prendre les 
principales initiatives d'action: vous 
vous contenterez quelques jours 
ou quelques semaines après, d'ap­
plaudir ou ... de critiquer. Voilà bien 
de la récupération où les mots ne 
veulent plus rien dire. De même, 
sur •l'avortement, le n• 2 de « l'Hu­
manité-Dimanche • , ' emboite le 
pas ... aux actions du M .L.F. et au 
• Nouvel Observateur • . 

Tout ceci traduit en clair, un 
vide politique, un manque d'ima­
gination, qui est encore plus sen­
sible grâce au modernisme de la 
mise en page. 

Une autre forme de • récupé­
ration • nous est apportée par le 
numéro du -28 avril de • l'Huma­
nité-Dimanche • . 

La couverture de ce numéro, sur 
fond de ménagère entassant dans 
sa voiture une masse d'artic les 
achetés dans un supermarché, an­
nonce : • Société de consomma­
tion - Les Français sont-ils com­
blés ? ,. 

L'étude en question, avec chif­
fres à l'appui, interviews de tra­
vailleurs et de ménagères, dé­
montre avec justesse, quelles sont 
les privations (y compris alimen-

sur nos mots d'ordre, au cortège syn­
dical commun. D'autre part, nous de­
vons bien constater que l 'attitude sec­
taire de la C.G.T. loin de nous nuire, 
nous a renforcés. 
. En ce qui concerr,e IJ C.F.D.T., tirail­

lée entre la volonté de participer plus 
activement à la lutte des classes et 
la perspective d'une traditionnelle uni­
té de la gauche, elle a fini par choisir 
la voie de la clarté à l'égard d·e la 
C.G.T. Cela n'avait pas été le cas 
lorsque des exclusives furent lancées 
par le P.C.F. contre la fédération des 
comités d'usagers des transports. En 
sera-t-il de même lors du 8 mai et des 
manifestations contre la guerre du 
Vietnam comme semble l'indiquer le 
communiqué de l'U.R.P.-C.F.D.T. 7 

Par ailleurs, la disparition totale des 
a p p a r e i I s social-démocrates( P.S., 
C.I.A., Objectif 72) dans toutes les ini­
tiatives de masse, devrait amener nos 
camarades de la C.F.D.T. à compren-

talres) de larges couches de la 
classe ouvrière, et que le problè­
me de la consommation ne peut 
être abordé sans tenir compte des 
besoins sociaux, toujours plus 
grands, créés par la société capi­
taliste (voiture, appareils ménagers, 
télévision, etc.). 

Mais le véritable objectif de ce 
reportage n'est pas seulement de 
montrer la vraie réalité de •l'exploi­
tation capitaliste, c'est aussi (et 
sans doute surtout) de tailler en 
pièces les vilaines théories des 
méchants gauchistes : • A suivre 
les thèses gauchistes puisque les 
ouvriers sont repus dans le systè­
me capitaliste c'est donc que le 
socialisme ne serait rien d'autre 
qu'un idéal moral impliquant le re-

. fus du bien être • · ! 
Il ne m'étonnerait pas que cette 

phrase particulièrement grotesque 
(qui comporte un contresens monu­
menta•I sur l'appréciation que font 
les • gauchistes • de la « société 
de consommation • et qui d'autre 
part dénie au marxisme son fonde­
ment historique universel - • l'idéal 
moral • - pour reprendre cette ex­
pression vulgaire) émane du ré­
dacteur en chef adjoint d'Ecorio­
mie et Politique, dont l'adhésion 
tardive au marxisme explique peut­
être ·quelques lacunes dans l'ex­
pression théorique ... 

La « polémique 
politique » 

En lisant les deux derniers nu­
méros de • France-Nouvelle •, il 
semble, non seulement que le mou­
vement révolutionnaire existe .pour 
les militants du P.C.F., mals qu'il 
doit leur poser de nombreux pro­
blèmes. 

En effet, les journalistes de cet­
te revue ne consacrent en deux 
semaines pas moins de cinq arti­
cles à justifier leur attitude par 
rapport au courant révolutionnai­
re (1 ) . 

Dans le numéro d' il y a quinze 

dre que, contrairement aux espoirs 
fondés lors du soutien de l'U.R.P. aux 
listes d'union démocratique (dès le 
premier tour des municipales (et par­
ticulièrement au P.S.), la voie social­
démocrate mène à l'impasse. 

Où va la Ligue 
Communiste? 

L'attitude de la Ligue, oscillant en­
tre la participation à la manifestation 
des Révolutionnaires et celle des ré­
formistes est significative de la crise 
profonde. Cette attitude ambiguë a 
abouti à la participation à la manifes­
tation de la C.G.T. ; politique à la fols 
av~nturiste et suiviste comme l'ont 
montré les événements. En effet, déci­
dée à défendre le mot d'ordre • le 
syndicat est l'arme de tous les travail­
leurs u la Ligue s'est retrouvée sur 
celui de • C.G.T. trahison .. après avoir 
été prise en étau par la collusion 

jour, en plus de l'article de Jean 
Rony sur le P.S.U. (qu'évoquait la 
semaine passée J.-M. V incent) fi­
gure un 'long article embarassé 
d'Henri Martin pour justifier le re­
fus des gauchistes dans le cartel 
de quarante organisations créées à 
propos du Vietnam. Cet article n'a 
pas dû convaincre beaucoup de 
militants du P.C .F., puisque la se­
maine suivante, le même Henri 
Martin en publiait un autre aussi 
long sur le même sujet et repre­
nant les mêmes thèmes. Nous at­
tendons avec intérêt vu le dévelop­
pement du Front Sol idarité Indo­
chine et le succès de ses mani­
festations, le troisième article la 
semaine prochaine ... 

Autre article embarassé : celui 
sur les transports d'un certa in Ro­
land Vuillaume, qui a pour objet 
de crit iquer l'actio~ de la fédéra­
t ion des comités d'usagers ; preu­
ve s' il en était du succès de la 
campagne des révolutionnaires sur 
les transports et de son impact sur 
les militants communistes. 

Ainsi donc à chaque campagne 
des révolutionnaires, le P.C.F. se 
trouve dans l'obligation de plus en 
plus importante de justifier son si­
lence, son inaction, envers ses 
propres militants. 

Et-, vu l'embarras et le nombre 
des articles de ces dernières se­
maines, on peut penser que les 
militants de base- ne se laissent 
pas convaincre aussi facilement 
que prévu. 

Le • dialo·gue • qui s'engage ain­
si à travers le miroir déformant de 
la presse du P.C.F. est la preuve 
de nos succès. Le jour n'est peut­
être pas si loin où nous obligerons 
les journalistes du P.C.F. à trem­
per leurs stylos dans une encre 
moins trouble, celle de la vérita­
ble discussion ... fraternelle si pos­
sible I D 

( 1) Le succès du déf ilé révolutlbnnalre 
du samedi matin 1~, mai, montre qu' ils 
ont raison de lui attacher de /'importance · / 

C.G.T-police. Que le bilan se soit li­
mité à un petit cortège de 3.000 mili­
tants et à des affrontements de petits 
groupes avec la police montre l'échec 
de cette orientation. 

Intervenant après la scission qu'elle 
a connue récemment, la rupture de la 
Ligue avec le mouvement de masse 
étudiant et lycéen, sa tentative ratée 
de briser le Secours Rouge, ses diffi­
cultés dans les entreprises, son évo­
lution opportuniste à l'égard des syn­
dicats, accentuent sa tendance 'à deve­
nir une secte. 

Quelles que soient les manœuvres 
de diversion, ce 1 •' mai rouge montre 
que nous sommes dans la bonne voie. 
Toutefois li importe d'aller plus foin 
dans la consolidation du courant révo­

·iutionnaire en élargissant notre travail 
de masse, particulièrement dans les 
entreprises. O 

( 1) U.R.P. · Union régionale p1Jrisle11ne. 
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Depuis trois ans, depuis les 
événements de mai 68, il y a quel­
que chose qui ne va pas dans la 
manière dont les courants révolu­
tionnaires français manifestent leur 
solidarité avec les peuples d' In­
dochine. Avant 1968, à l' époque 
du C.V .N. et des C.V.B., ils étaient 
à. la pointe de l'initiative et parve­
naient à imposer une l igne politi­
que correcte de soutien au peu­
ple v ietnamien jusqu'à la victoire. 
Après 1968, de nombreux mil itants 
dont la lutte sur le Vietnam était 
jusqu'alors l'activité principale, se 
sont trouvés engagés prioritaire­
ment dans d'autres domaines. Cer­
tains aussi n'ont pas compris que 
la conférence de Paris, lo.in d'être 
une négociation traditionnelle, était 
le prolongement politique de l'af­
frontement militaire et ne devait 
entrainer, en aucune façon, bien 
au contraire, le relâchement de la 
solidarité. 

C'est dans ces conditions que 
le Mouvement de la Paix, et à tra­
vers lui le P.C.F. et la C.G.T., ont 
repris l' initiative et organisé des 
manifestations, certes importantes, 
mais sur une base politique sou­
vent confuse, auxquelles nous 
nous sommes alors associés faute 
de mieux. 

Le sectarisme du parti commu­
niste et les exclusives jetées par 
lui contre une partie du courant ré­
volutionnaire, en rendant impossi­
ble notre participation au même 
• cartel • , ont aussi renforcé -1' obli­
gation d 'une présence autonome 
significative, non seulement du 
P.S.U., mais de toutes les forces 
d'extrême-gauche. Des discussions 
étaient en cours, à ce sujet, entre 
les diverses tendances. La créa­
tion du • Front Solidarité Indochi­
ne • (F.S.1.) est l'aboutissement de 
ces discussions. 

Nous avons confronté des con­
ceptions, à l'origine assez différen­
tes, sur la nature et les formes 
d'organisation du mouvement de 
soutien à la révolution indochinoi-

se. Nous sommes finalement tom­
bés d'accord sur une organisation 
permanente mais sc;,uple, tenant 
compte de la diversité de ses com­
posantes (P.S.U., Secours rouge, 
Ligue communiste, A.M.R., Révolu­
tion, Gauche prolétarienne, V.L.R., 
etc.). 

Le • front • n'est pas un car­
tel. Son comité d'initiative est 
constitué pour l'instant de • per­
sonnalités • , mais il s 'agit de cama­
rades représentant et engageant 
les mouvements auxquels ils ap-
partiennent. . 

La ligne politique du • front • 
est claire. Il s 'agit d'apporter notre 
soutien matériel et politique, po.ur 
la victoire des peuples d'Indochi­
ne, à la République démocratique 
du Vietnam, au F.N.L. et au G.R.P. 
du Sud-Vietnam, au Front uni na­
tional du Kampuchéa et au gouver­
nement royal du Cambodge, ainsi 
qu'au Front patriotique lao, c'est-à­
dire aux forces responsables de 
la lutte. Nous ne voulons être ni 
des pleureuses pacifistes ni des 
donneurs de conseil du jusqu'au 
boutisme révolutionnaire, mais des 
militants attachés à soutenir l'ac­
tion des peuples indochinois, sous 
les formes et sur les objectifs 
qu' ils se sont donnés. C'est dans 
cette perspective que nous enten­
dons associer étroitement la lutte 
pour le Vietnam aux autres luttes 
contre l'impérialisme et le capita­
•lisme en France, en même temps 
que nous dénoncerons la compli­
cité du gouvernement français en 
exigeant la rupture avec les cli­
ques de Pnom Penh et de Saigon. 

Les formes d'organisation pour­
ront être différentes selon les cas. 
Des comités de base pourront se 
former lorsqu'ils correspondent à 
une nécessité locale. Ailleurs, ce 
seront les organisations et les 
groupes eux-mêmes qui agiront en­
semble sous l'égide et dans le ca­
dre du Front. Les formes définiti­
ves d'organisation restent à préci­
ser mais l'essentiel est de relancer 
rapidement la mobilisation des cou-

rants révolutionnaires sur l'Indo­
chine et d 'assurer une action per­
manente dans ce domaine. 

Le F.S.I. lance un appel pour 
faire du mois de mai 71 un mois 
de solidarité avec l'Indochine en 
multipliant les initiatives : meetings, 
manifestations, expositions, projec­
t ions, actions ponctuelles dans les 
entreprises américaines ou françai­
ses, travaillant pour la machine de 
guerre au Vietnam (.Esse-Standard 
et Bull-Honeywell par exemple). Le 
P.S.U. doit être un élément actif 
de cette campagne. Nos fédéra­
tions et sections doivent recher­
cher partout, en union avec les 
autres participants du F.S.l., les 
moyens d'étendre la solidarité 
avec le peuple indochinois. 

Dans le cadre de ce mois d'ac­
tion, le F.S.I. a décidé qu'il appel­
lerait à participer aussi aux initia­
tives du Mouvement de la Paix et 
des • 40 organisations • . Dès lors 
que le courant révolutionnaire est 
en mesure de s'affirmer d'une fa­
çon autonome et de développer 
ses propres initiatives, il est en 
effet possible et nécessaire, com­
me nous l'avions précisé à notre 
conseil national de Rouen, de pra­
tiquer une politique de front uni. 

L'extension de la guerre en In­
dochine, les victoires politiques et 
militaires remportées par les peu­
ples indochinois sur l'agresseur 
américain, le magnifique dévelop­
pement des manifestations contre 
la guerre aux Etats-Unis nous 
créent de nouveaux devoirs. Il faut 
isoler le gouvernement Nixon et 
ses complices. li faut soutenir plus 
que jamais les combattants indo­
chinois et le peuple américain. La 
mobilisation de tout le parti est 
nécessaire pour que le F.S.l. rem­
plisse son rôle et que nous fas­
sions ensemble de 1971 l'année 
d'une nouvelle étape dans la so­
lidarité du peuple français aux 
combattants d'Indochine, avant­
garde de la lutte contre l'impé­
rialisme dans le monde entier. D 



Offensive 
de printemps 
Jean-Louis Auduc 

Les derniers jours d'avril et le début 
du mois de mai ont vu à nouveau 
Washington envahie. 

Envahie par des centaines de mil­
liers de manifestants réclamant • l'ar­
rêt immédiat des hostilités au Viet­
nam » et le retrait total de tous les 
G.I. 

Mais ce printemps, à la différence 
de 1967, de mars 1968, le courant 
n'était plus seulement étudiants, jeu­
nes, il débordait très largement sur 
d'autres couches de la population. 

Un traité de peuple à peuple 

Les manifestants ne venaient pas les 
mains vides à Nixon. 

lis venaient pour faire appliquer par 
le gouvernement américain, un traité 
dûment signé par les représentants du 
peuple américain et du peuple vietna­
mien. 

En effet, en décembre 1970 avait été 
signé à Hanoi entre un groupe d'étu­
diants et de pacifistes américains et les 
représentants du gouvernement ré­
volutionnaire provisoire du Sud Viet­
nam et de la République du Vietnam 
le texte d 'un traité d 'arrêt de la guerre. 
Texte qui devait être appuyé durant les 
mois de janvier à avril par de nom­
breuses organisations aux U.S.A., et 
le fait mérite d'être souligné, par plu­
sieurs organisations syndicales de 
base de l'A.F.L.-C .1.0., telle District 
65, organisation des employés de New­
York. 

On croyait le mouvement anti-guerre 
aux U.S.A. mort ces derniers mois ; 

en fait ses militants avaient mené un 
travail de taupe souterrain qui donne 
ses premiers résultats aujourd'hui. 

Travail de taupe y compris au sein 
même de la principale structure de la 
citadelle américaine : l'armée U.S. 

Pourrissement de l'armée 

Après plus de 11 ans d'intervention 
américaine sans succès, devant les 
victoires du Front, un sentiment d'inu­
tilité de la • sale guerre » s'est répan­
du dans l'armée U.S. 

Sentiment augmenté après l'offen­
sive du Têt, l'échec de la vietnamisa­
tion, de l'invasion du Cambodge et du 
Laos. 

Sentiment anti-guerre qui s'était ma­
nifesté au moment du moratoire de 70 
où de nombreuses sections de G.I. 
avaient arboré un bandeau noir sur leur 
uniforme, indiquant leur opposition à la 
poursuite de la tuerie ordonnée par 
Johnson, puis Nixon. 

Song-My, les révélations de mas­
sacres ont augmenté ce sentiment qui 
a revêtu différentes formes : 

o l'exacerbation de la question ra­
ciale : les soldats noirs incorporés re­
fusant d'obéir aux militaires blancs de 
tuer les Vietnamiens, et désertant en 
masse ; 

o l'afflux de drogue dans l'armée 
U.S. Au Viètnam, selon les derniers 
rapports officiels du département 
d'Etat, plus de 50 % des soldats se 
droguent. 

Drogue qui reflète l'état d'impasse 
dans lequel se trouve les G.I. 

Librairie « TRIBUNE SOCIALISTE ,. 
54, boulevard Garibaldi, · Paris 1 s• 

Ouvert tous les jours de 9 h à 19 '1! : ,samedi do 9 h à 13 h 
1._\. 

VOUS PROPOSE 

Liste N° 8 

Fascisme et dictature, N. POULANTZAS ...... . . 
Histoire de· la révolution culturelle prolétarienne en 
Chine, J. DAUBIER .. ...... .... . . . .. . . . . . .. ... . 
Contrôle ouvrier, conseils ouvriers, autogestion, 
E. MANDEL . . . . .... . . . . . . . .. ..... .. .. . . ..... . 
Marx et Engels, D. RIA.ZANOV ... .. . . . .. ....... . 

- La Commune, le conseil municipal et les citoyens, 
R. BEAUNEZ et M. DEJOUA . .. . . .. ...... . ..... . 

- La bolchevisation du P.C.F., 1923-1928, JEDERMAN 
- L'économie mondiale et l'impérialisme, N. BOU-

KHARINE . ... .. . .... .. . .. . . .. .. ... . . . .. . .. . . . 
Prix réel : . ... . .. .... . 

Notre proposition : 100 franc• franco 

Bon de commande i adreuer i : TRIBUNE SOCIALISTE 
54, boulevard Garibaldi, Parla (15') 

C.C.P. 58.25.es · Paris 
Paiement i la commande 

23,70 F 

18,10 F 

18,10 F 
15,00 F 

9,00 F 
8,70 F 

15,00 F 
107,60 F 

• la révolte contre les officiers. 
On ne compte plus au Vietnam, les 

révoltes contre les gradés, symbole 
de l'attitude du pouvoir. On signale 
même l'augmentation du nombre d'of­
ficiers morts dans les patrouilles (tou­
tes les balles ne se perdent pas : un 
membre de la commission du congrès 
estime à' 500 le nombre des officiers 
tués par leurs hommes 1). 

c, le théâtre aux armées devient une 
arme de révolte. 

A Danang, Bob Hope, comique atti­
tré de l'armée de la Corée au Vietnam, 
se fait accueillir aux cris de • Peace 
now (1) » et repart déconfit... 

On connait le succès aux U.S.A. 
de Jane Fonda et de sa troupe de théâ­
tre qui se produit dans les coffees 
shaps (restaurants bon marché) autour 
des casernes. 

Chaque soir la salle est comble et 
l'une des scènes les plus applaudies 
met en scène Nixon et son conseiller : 

LE CONSEILLER : Il y a une mani­
festation, Richard. 

NIXON : Oh encore d.es hippies, des 
pacifistes. 

LE CONSEILLER : Mais ils veulent 
envahir le Pentagone, la Maison Blan­
che. 

NIXON : Qu'on les réprime 1 
LE CON.SEILLER : Mais Ils sont plu­

sieurs centaines de milliers, Ils ont des 
fusils. 

NIXON : Des fusils, qu'on les em­
pêche d'avancer, qu'on appelle l'ar­
mée. 

LE CONSEILLER : Mals Président, 
on ne peut pas, ils sont l'armée. 

La preuve de ce climat dans l'armée 
a été donnée par la manifestation des 
vétérans. 

Plus de 1.500 vétérans (les vets : 
anciens combattants du Vietnam) ont 
défilé devant le Pentagone et jeté leur 
médaille dans un drap représentant le 
linceul d'un soldat américain. Les mê­
mes ont ensuite témoigné des atrocités 
dont ils avaient été les témoins ou ac­
teurs durant leur présence au Vietnam. 

Ça branle dans le manche 1 
Le peuple vietnamien et son repré­

sentant le G.R.P. ne s'y sont pas trom­
pés. 

Devant la montée de la protestation 
dans l'armée, la clrculatlon des bulle-

tins anti-guerre (on dénombre plus de 
50 feuilles locales au Vietnam), le 
G.R.P. a publié un communiqué des 

.. F.A.P.l. déclarant qu'elles n'intervien­
draient plus contre les G.I. opposés à 
la guerre. 

Là aussi de peuple à peuple, la 
solidarité est effective. 

Un tel pourril?sement de l'armée ne 
pouvait pas manquer de créer un cli­
""''"t favorable à de puissantes mani­
festations. 

Fin avril c'est plus de 250.000 per­
sonnes à San Francisco et 500.000 ma­
nifestants à New-York qui défilent. 

Toute la semaine, les manifestations 
se sont poursuivies (blocage des admi­
nistrations, des ministères, des routes) 
sans doute moins spectaculaires que 
dans la capitale, mais mettant en ac­
tion des centaines et des centaines de 
milliers d'Américains, et cela dans des 
endroits où il ne s'était jamais, aupa­
ravant déroulé de manifestations anti­
guerr~ (Sud, Middle West, Texas, etc.). 
Mais ce qui rend Nixon encore plus 
perplexe, ce sont les couches ouvriè­
res de la population qui entrent en 
.lutte... Car à côté des étudiants, de 
plus en plus nombreux, on trouve des 
jeunes travailleurs, des syndicalistes ... 
Il y a 3 ans les premières manifesta­
tions de masse avaient été soutenues 
par 2 ou 3 parlementaires ; cette fois­
ci, les manifestations, le Traité de Peu­
ple à Peuple sont soutenus par des 
dizaines de parlementaires poussés 
par le mouvement de masse. Un mou­
vement qui dépasse le simple paci­
fisme. Le mot d'ordre des révolution­
naires d'il y a 3 ans • Bring the war 
home •. (Ramenons la guerre à la mai­
son) est aujourd'hui celui de tous ceux 
(et Ils sont près d'un million) qui ont 
ratifié le traité. 

Cette menace, si Nixon ne fixe pas 
d'échéance au retrait des troupes, est 
réelle. 

Au moment où l'Amérique connaît 
de plus en plus de grèves importan­
tes, où le gouvernement se trouve aux 
prises avec une Inflation incontrôla­
ble, de Washington à New-York, des 
ghettos noirs aux usines de Détroit, le 
régime de Nixon vacille sur son socle­
dollar. D 

(1) La paix, tout de ,ulte. 
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Tt .. aité de ' a peuple 
NOUS DECLARONS que le peuple amencain et le peuple vietnamien ne sont pas ennemis. La guerre est 

livrée en notre nom sans que nous y ayons jamais consenti. Cette guerre détruit la terre et la population du Vietnam. 
Cette guerre spolie notre pays de ses ressources, de sa jeunesse et de son honneur. 

NOUS DECIDONS en commun par le p:1sent accord de mettre fin à cette guerre aux termes précisés plus 
bas, afin que nos deux peuples puissent vivre dans la joie d'être indépendants, afin qu'ils puissent se consacrer à 
l'édification d'une société fondée sur l'égalité entre les hommes et le respect de la terre. En répudiant cette guerre, 
nous répudions toute forme de racisme et de discrimination appuyée sur des différences de couleur, de classe, de sexe, 
de nationalité ou d'appartenance ethnique, - car c'est cela qui tient et a tenu lieu de support principal à la politique de 
guerre des Etats-Unis. 

1° LES AMERICAINS s'engagent à opérer un retrait immédiat et total de toutes leurs troupes stationnées au 
Vietnam, et à fixer publiquement la date à laquelle les dites troupes seront évacuées. ' 

LES VIETNAMIENS s'engagent à prendre les ,mesures suivantes dès que le gouvernement des Etats-Unis aura 
fixé la date du retrait total de ses troupes : 

2° ENTREPRENDRE des négociations en vue de la libération de tous les prisonniers américains, y compris 
les pilotes capturés au cours de missions de bombardements sur le Nord-Vietnam. 

3° PROMULGUER un cessez-le-feu immédiat entre les forces des Etats-Unis et les forces menées par le 
Gouvernement Révolutionnaire Provisoire. 

4° ENGAGER des pourparlers en vue de garantir la sécurité des troupes américaines au cours des opérations 
d'évacuation. 

5° LES AMERICAINS s'engagent à mettre fin au règne des Thieu-Ky-Khiem qu'ils imposent par la contrainte 
au peuple du Sud-Vietnam, de sorte que soit assuré le droit des Sud-Vietnamiens à l'autodétermination et la libéra­
tion de tous les prisonniers politiques. 

6° LES VIETNAMIENS s'engagent à former un gouvernement provisoire de coalition qui se chargera d'organiser 
des élections démocratiques. Toutes les parties s'engagent à se conformer au résultat de ces élections, auxquelles tous 
les Sud-Vietnamiens pourront participer librement, hors de la présence de troupes étrangères quelles qu'elles soient. 

7° LES SUD-VIETNAMIENS s'engagent à mettre au point des procédures qui garantiront la sécurité et la liberté 
politique à tous les Sud-Vietnamiens qui ont collaboré avec les Américains ou le régime soutenu par les Américains. 

8° LES AMERICAINS ET LES VIETNAMIENS s'engagent à respecter l'indépendance, la paix et la neutralité du 
Laos et du Cambodge, conformément aux accords de Genève de 1954 et de 1962, et à ne pas intervenir dans les affaires 
intérieures de ces deux pays. 

9° A PARTIR DE CES POINTS D'ACCORD nous nous engageons à mettre fin à la guerre et à résoudre tous 
les autres problèmes dans l'esprit de l'autodétermination et dans le respect mutuel de !'indépendance et de la liberté 
politique des peuples du Vietnam et des Etats-Unis. 

EN RATIFIANT CET ACCORD, NOUS NOUS ENGAGEONS A PRENDRE TOUTES LES MESURES QU'IL SERA 
NECESSAIRE DE PRENDRE AFIN D'EN FAIRE APPLIQUER TOUTES LES CLAUSES ET AFIN QUE LE GOUVERNEMENT 
DES ETATS-UNIS EN RECONNAISSE LA VALIDITE. 

Fait à Saigon, Hanoi, Paris (décembre 1970) - Ann Arbor, Detroit (février 1971) - Washington, Paris (mars 1971). 

M . Houphouët-Boigny est prêt à ouvrir le dialogue avec le gouvernement de Pretoria. 
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1 aires 
« Q1rnrul D ebr é envoie u11e missio11 co,ifi-

1/e11tielle à Pret.oria pour y promouvoir le 
1ouri.m1e sud-africain ti la Héun.io11, il four, 
11 it le feu vert qu 'attcll(foit T sirnmmu à 
illr1d11gusc11r pour accepter u11e liniso11 aé­
ric111w régulière e11trc l'Afrique ,lu Surl 
el le, grande ile, prélud e à cl'1111t.res contacts. 
Aujourtl'liui, ce 11'cst plus seuleme11t le Ma­
lmvi qui, au nom du « réalisme >, étublit 
tics refotions économit1ucs et politi11ues avec 
l'Afrique du Sud, cc sont les 1my., frn11co ­
pliones comme le Cubo11 et bie11tôt san.< 
doute fo flautc-Volto et le, Côte d 'Ivoire qui 
font ,léfcction et renforcent le rncisme sutl­
africain. > 

Ces propos de J ohnny Mukulini, un deH 
lcuders de l' « Africun Nutionnl Congress >, 
ne <lutent que d'un peu plus d'un un (inter­
view i, « Tribune Socialiste >, 19 février 
1970). Ils se sonl trouvés confirmés, dès 
novembre 70, pur Houphouët-Boigny, chef 
de l'Etat ivoirien, qui fut immédiatement fé, 
licité pur le Portugal pour avoir pris l'ini-
1in1ive de renouer avec l'Afrique du Sud. 
C'est le même Houphouët-Boigny qui vient, 
avec éclat, de reconfirmer su décision, ullont 
jusqu'ii qualifier de c méprisantes > les 
nombreuses condumnutions du rucisme sud­
africain i, l'O.N.U. ! 

II upparlenait uu plus beau fleuron de 
lu couronne néo-coloninlisle frunçuise de 
1irendre 111 tête de celte c111111i11gne : ou 
puys du « 111irucle ivoirien >, les Fronçais 
sont en effet trois fois plus nombreux ou• 
jourd'hui qu'uvnnl « l'inclépemlunce > ... 
l)'nutrcs EtulR suivronl, n'en doutons pus. 
Côte-d'Ivoire, capitale : Paris 

Comme l'a bien com11ris Johnny Mnkutini, 
c'esl Paris 11ui est ù l'origine d'une telle 

,Jt"•,· i.s io11. l..,t,:, iratér,:,~ t!rouun1iqut:tt de fi,n• 
l' t:riali, mc françai" ,·n Afrique du. Sud ,om 
de,·enus ,i importants qu'il faut bien que 
10111 l'empin· néo-colonial fronçais adopte 
désormais une attitude « réal iste >. 

Depuis 1960 (date qui marque, pour les 
pays nfricoins frnncophones, le passage de 
111 dépendance coloniale à la dépendance 
néo-coloniole), les exportations françaises 
vers l'Afrique du Sud ont triplé : la France 
est devenue le troisième investisseur en 
Afrique du Sud, derrière la Grande-Breta­
,ine et les U.S.A. Parmi les exportations 
françaises, les ormes occupent• la première 
place. Rappelons que la France n'a pas 
adhéré à l'embargo sur les armes à destina­
tion de l'Afrique du Sud décrété pur 
l'O.N.U. en 1964. 

« Le Monde > du 29-8-70 chiffrait à 1.517 
millions de francs les fournitures d'armes 
françaises depuis celle date. Le groupe 
de recherches c Fronce - Afrique du Sud > 
donne à ce propos de nombreuses préci­
sions { c Tricontinentnl >, janvier 1971) 
notamment : 

• Equipements terrestres : automitrail­
leuses AML 90 et AML 60 c1ui, selon « Le 
Monde > du 22-1 2-70, sont « spécialement 
destinées i, des forces de police dans la lutte 
anti-guérilla >. Chnrs AMX. Munitions cor­
rcspomlanlcs. 

• l:,'quipemcnt., rnd11rs. 
• Mi.,siles (Thomson C.S.F., Matru, Nord­

Avia1ion). 
• A.,sist1111ce technique c11 rech erche nu, 

cléaire (la Fruncc achète 50 % de l'uranium 
sud-africain) . 

O Sous-n1flri11s, uvct· ê,1ui11age~ fonnés à 
Toulon. 

0 EqtlifJl'ment 11éru111111tique I nombreux 
«Mir:11:c > équipé, ,le 111i,,il c, Matra el 
Nord-Aviat ion. avion, ,1., transport de trou­
pes « Trausall ,;, héli,·0111è rcs lourds « Su­
per Frelon " de S11d-Avi111io11, -i Alouelles >. 
Cie.) 

Cc soutien urnssif que nou, avons très 
brièvemenl résumé (pour ronnailre les chif­
fres, se référer i, « Triconlinental >) s'oc-
1·ompugnc d'un soutien diplomatique, de 
liens « culturel~ » cl spor1ifs et de nom­
breux échanges conrrnerciuu:c:. Oan8 son nu­
méro d'octolrrc 1970, le mensuel ,i: Patronat• 
C.N.P.F. :,, rendait compte d'une mission 
économique française en Afrique du Sud, 
conduite par le générnl Fayet, qui s'était 
déroulée du 9 nu 24 mai 1970 et avait pour 
but « d'étudier les perspectives d'accroisse­
ment de nos e:c:porlotions à moyen et long 
termes cl des conditions de notre implan­
lnlion commerciale et industrielle. > 

La politique de l'impérialisme français en 
Afrique du S1.1d ressemble en tout point à 
sa politique de soutien mussif au colonia­
lisme portugais. Elle jouit du soutien de 
lous les « nègres d omcsliques " {comme les 
appelait Mulcolm X ) uu pouvoir en Afrique 
francophone. Lu déciMion spectaculaire 
d'Houphou.ët-Boigny s'imcrit logiquement 
dans le cléronlc111c111 d'un processus qui fait 
de l'impéri:,lisme fran~ais 1111 des ennemis 
les plus puissnnls ,le lu lil,crlé des peuples 
afric-aint-. 

Dénonçons La superch erie 
des co11da11matiu11.< plato11iques 
de Capartheid ! 

11 CSI piqunnt clc constater que la déri­
sion ,l'if ouphouë1 s'inscr it apparemment 
dans le cudre de l' c Année Internationale 
de Lune contre le Hucisme > décrétée par 
l'O.N.U. pou r 1971 et que lu Côte-d'Ivoire 
avait - bien entendu - upprouvée ! 

Celle 1·11m11ugnc mensongèrn, signée pur 
tous les Etuis, après une nouvelle condom• 
nution 1,luto11i,1uc et quasi unanime de 
l'~friq~c du Sud, doit être impitoyablement 
denoncee. Comme les cumpagncs c contre lu 
faim dnns le monde > quï se gardent de 
meure l'impérialisme en couse cette c An­
née mondiale > n'n pour but 'que de mas­
quer le soutien des grundes puissances im­
péri? listes ou racisme institué. C'est pour­
quoi tous les orgunismes soi-disant c anti­
racistes > lu soutiennent. De la L.1.C.A. ultra­
réacti~nnoire et ultru-sioniste { c Ligue ln­
lernnl10n11le contre le Rucisme et l'Anti­
sémitisme >) uu M.I.L.A.R. { c Mouvement 
Internutionnl de Lutte Antiraciste > - 11680. 
ciation gaulliste liée ù l' A.S.F.A. de Louis 
Terrenoire), en passant pnr le M.R.A.P. 
{ «. !douvement contre le Racisme, l' Antisé­
mrt1sme et pour la Puix > •- orgonisotion 
c de masse > proche du Mouvement de la 
Paix cl du P.C. F.) , c'est i1 c111i rivalisera 11 
celte occasion un dérnugogic, 

Nous en repurlerons ultérieurement. 
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Algérie 

Ce pétrole n'est pas français 
Christian Leucate 

Le gouvernement français par com­
pagnies pétrolières interposées est en 
train de mener une politique de brigand 
de grand chemin contre l'Algérie indé­
pendante. On sait que notre diplomatie 
est intervenue pour empêcher le fi­
nancement de certa(ns projets algé­
riens d'industrialisation. 

no.us apporte son train de mesures et 
l.'on peut craindre que le gouvernement 
ne recule pas devant un rappel massif 
des techniciens ou devant des restric­
tions à l'immigration algérienne. C'est 
pourquoi nous devons tout faire pour 
stopper cette offensive impérialiste qui 
vise aussi bien les peuples d'Afrique 
noire que le peuple algérien. Déjà des 
fédérations du parti préparent des 
meetings sur ce thème en collabora­
t ion avec les travailleurs algériens. 

Nous devons encore élargir cette cam­
pagne et montrer que, comme la natio­
nalisation du canal de Suez en 1956, la 
bataille du gouvernement algérien 
pour récupérer ce pétrole rouge du 
sang d'une guerre de huit ans, peut ou­
vrir une ère nouvelle dans la lutte anti­
impérialiste. Christian Leucate montre 
qu'en cette matièré les critiques que 
l'on peut faire sur la nature sociale du 
régime d'Alger ne suffisent pas à jus­
tifier l'inaction. D 

Maintenant, on en est à une véritable 
tentative de blocus et d'étouffement 
de l'économie algérienne. Chaque jour 

L'exemple algér ien illustre à sa 
manière l'une des contradictions 
qui traversent à l'heure actuelle 
le développement mondial du mode 
de production capitaliste : sur tous 
les continents dominés par l'impé­
rialisme s 'affirment de nouvelles 
bourgeoisies nationales qui reven­
diquent la possibilité d'un dévelop­
pement économique libéré de l'em­
prise directe des monopoles impé­
rialis tes. Quelle que soit leur forme 
polit ique - du réformisme démo­
crate-chrétien au « progressisme » 

des technocraties militaires arabes 
ou sud-américaines - , tous ces 
• nationalismes de gauche • ne 
sauraient nous abuser quant à leur 
nature de classe. 

En effet, le conflit d'intérêt ainsi 
ouvert avec les puissances impé­
rialistes a pour enjeu principal un 
nouveau partage à l'échelle mon­
diale, du contrôle des ressources 
productives (matières premières no­
tamment) et du surplus économi­
que tiré de leur mise en valeur et 
de leur exportation. Cette bataille 
pour la redistribution de la plus-va­
lue entre bourgeoisies nationales 
du tiers monde et impérialisme 
n'implique en tant que telle : 

e Ni libération économique défi­
nitive dans la mesure où ce déve­
loppement national implique le plus 
souvent un recours massif à I' • as­
sistance • technique et financière 
des pays dominants ; 

• Ni remise en cause réelle des 
rapports de production capitalistes 
qui, sous des formes souvent ori­
ginales (secteur public, économie 
• mixte ,. ou • autogérée .. ... ) et au­
delà de toutes les i llusions entre­
tenues par les idéologies populistes 
ou nationalistes, restent le fonde­
ment même du développement éco­
nomique. 

Le • socialisme algérien • con­
nait à l'évidence de telles limites. 
L'e conflit pétrolier comme la mise 
en œuvre du • plan quadriennal ,. 

témoignent de la montée d'une 
bourgeoisie technocratique déci­
dée à développer une stratégie 
d'accumulation industrielle accélé­
rée (1 ) . Il est déjà clair que celle-ci 
toujours dominée par les critères 
de la rentabilité capitaliste , s'avère 
incapable de réaliser le plein em­
ploi des masses algériennes dura­
blement livrées au chômage et à 
l'émigration. Bien plus, la création 
à grands frais d·une industrie na­
tionale intégrée au marché impé­
rialiste, implique le maintien de cer­
taines distors ions sociales héritées 
du colonialisme et d'une exploita­
tion des masses rura les et ouvrières 
(dont témoigne déjà le réveil des 
conflits du trava il au sein des entre­
prises publiques industrielles ... ) . En­
fin, cette stratégie s'appuie au plan 
politique sur la bureaucratisation 
du parti et des organisations de 
masses et sur une répression sys­
tématique contre les éléments radi­
calisés de la petite-bourgeoisie : 
ce sont là les conditions à remplir 
pour que la nouvelle bourgeoisie 
algérienne asseoie les bases de 
son hégémonie. 

• Souligner qu'ici comme dans 
toutes les sociétés capital istes, la 
contradiction principale est bien 
celle qui oppose classe dominante 
et exploités Implique une rupture 
complète avec les Illusions straté­
giques, entretenues par Moscou en 
ce qui concerne la libération du 
tiers monde. Une • révolution par 
étapes • qui confierait le dévelop­
pement économique aux révolu­
tions petites-bourgeoises nationa­
listes pour reporter à plus tard 
l'échéance de la révolution socia­
liste et de la destruction des rap­
ports sociaux de production, ne 
peut que renforcer la domination 
mondiale du capitalisme. Le pro­
blème posé est, bien au contraire 
d'affirmer l'hégémonie des masse~ 
ouvrières et paysannes du tiers 
monde, dès la phase de la lutte 
anti-coloniale et anti-impérialiste. 

e Mais cette option stratégique 
ne permet au courant révolution­
naire ni d'oublier que la lutte de 
classes dans les pays du tiers 
monde se trouve également déter­
minée par la domination impéria­
liste, ni d.éluder ses responsabi­
lités politiques immédiates dans 
tous les conflits qui traversent le 
dispositif mondial de l' impérialisme. 
Si l'internationalisme prolétarien 
implique une critique sans faiblesse 
de la nature de classe des divers 
• progressismes ,. du tiers monde, 
notre propre lutte de classes, dont 
l'adversaire immédiat est bien le 
capitalisme français et son Etat 
exige aussi de nous un soutie~ 
- tactique mais ferme - aux Etats 
qui prennent les ris·ques d'un af­
fronte-ment direct avec le néo-colo­
nialisme français. Ainsi, nous ne 
pouvons ignorer que, quelle que 
soit sa stratégie sociale, la bour­
geoisie algérienne mène actuelle­
ment un combat qui est vital pour 
l'ensemble du peuple algérien et 
sape l'un des principaux piliers du 
dispos·itif impérialiste français en 
Afrique. Sur son terrain propre, 
cette lutte a des aspects objective-

ment progressistes et son enjeu 
dépasse largement le cadre des re­
lations franco-algériennes. Si le 
gouvernement français cautionne 
ouvertement .la tentative d'asphyxie 
économique que représente le boy­
cottage des achats pétroliers pro­
posé par les compagnies pétro­
lières, c'est certes qu'il entend sau­
vegarder ce qui peut encore l'être 
en Algérie, mais surtout qu'il en­
tend éviter tout précédent suscep­
tible de faire école ailleurs : lors­
que ses intérêts sont menacés, le 
néo-colonialisme français perd vite 
son v i s age de paternalisme 
bonhomme pour redécouvrir les re­
cettes éprouvées de • l'impéria­
lisme du dollar • . 

Dans une telle circonstance, no­
tre rôle ne peut être de renvoyer 
les adversaires dos à dos. Il est 
de choisir clairement notre camp 
dans le conflit gravement incertain 
qui oppose aujourd'hui l'Etat algé-· 
rien à l'impérialisme français. 

□ 
(1) A ce su/et, • Algérie, développement 

nations/ et luttes de classe •. Critique so­
cialiste n• 3. 

« P.S.U. DOCUMENTATION » 
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N° 20-21 t: ~~;l~:~s~~b~~n·t~~p~;~i~: · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 
Le numéro double . . .. .... . .. .. . . ... . . . . .... ... . . .. . 

Numéros disponibles : 
N° 8-9 - Histoire du P.S.U. 
N° 13 - Les petits commerçants et la crise du commerce . 

N° 16 - Les travailleurs immigrés. 
N° 17 - Les fondements de l'exploitation capitaliste. 

Le numéro simple . .. . .. . . . . ......... ... . .. . . .. .. .. . .. . . . .. . . 
Le numéro double . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . 
Abonnement : les 20 numéros 15 F 

à • TRIBUNE SOCIALISTE • 
"'-4, boulevard Garibaldi, Paris XV• 

Paiement à la commande 
Par chèque bancaire ou postal C.C.P. T.S. 58.26.65 Paris. 
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militante 

Stage 
Cinéma 

Le cinéma en tant qu'ou­
til pour les révolutionnai­
res, en tant qu'arme dans 
nos luttes politiques, fera 
l'objet du stage qui se dé­
roulera du 20 au 23 mai 
1971 à l'Arbrèsle, à 20 km 
de Lyon. 

Participation 100 francs. 
S'adresser à la Coordfna­
tion · Culturelle - P.S.U., 
81, rue Mademoiselle, Pa­
ris-15•. 

• 

CEDETIM 
Le C.E.D.E.T.I.M. dans le 
cadre de son cycle d'étu­
des sur la coopératîon 
française, organise un dé­
bat sur la coopération cul­
turelle le vendredi 14 mai, 
à 20 h. 30, 94, rue Notre­
Dame-des-Champs. 

• 
Petite 
annonce 
La XI' Section Paris re­
cherche pour août dans vil­
lage PROVENCE, maison 
pour 8-10 camarades. Ecri­
re J.-Y. Lemerle, 46, rue 
Fontaine-au-Roi, Parls-118• 
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luttes culturelles 

Little 
big 
man 
A. Moutot 

Pour piétiner les plates­
bandes officielles de l'histoire 
et désarticuler le schématisme 
traditionnel de la plupart des 
westerns, le réalisateur ·Arthur 
Penn a, dans son dernier film, 
enfourché le cheval de bataille 
de la dérision. Dans ce but, le 
très percutant auteur de « Bon­
nie and Clyde • (1967) a déli­
bérément choisi de _ne pas 
prendre au sérieux les mythes 
qui inspirent l"idéologie de son 
pays. 

Candide 
au pays indien 

A cet effet • Les extrava­
gantes aventures d'un v isage 
pâle • , deuxième titre de l'œu­
vre, nous transpose d'emblée 
dans le domaine de la fable. 
L'âge canonique dl/ héros, qui 
a atteint cent-vingt ans, porte 
déjà la marque de l"exagéra­
tion démesurée. Tout au long 
du film Penn a accumulé à plai­
sir d'inénarrables mésaventu­
res pour jalonner la vie de cet 
homme · proclamé " Little Big 
Man » par. un vieil Indien 
(Chief Dan Georges) en hom­
mage à sa bravoure et à sa pe­
tite taille. Enlevé, rendu et re­
pris, ce candide · en pays in­
dien, ballotte constamment sur 
un flot d"événements qui le dé­
passent. Les temps forts de 
cette existence trop bien rem­
plie, sont rapportés par Penn 
au pas_ de charge avec la ver­
ve et la volubilité d'un conteur 
arabe. Le récit nerveux est 
conduit sans trop de rigueur 
chronologique. La bonne hu-

. m·eur de metteur en scène y 
truffe à foison, des parenthè­
ses ironiques, des retours en 
arrière humoristiques qui don­
nent une saveur toute picares­
que à l'histoire. A insi, vers l_a 
fin du film, un bordel sert de 
cadre à la rencontre-surprise 
de l'ingénu (Dustin Hoffman) et 
de la perverse et pieus"e hô­
tesse (Faye Dunaway) épou­
se du révérend qui l'avait re­
cueilli tout au début. De tels 
détails survoltent cette œuvre 
attachante et lui impriment la 

marque de finition très carac­
téristique du réalisateur du 
" Gaucher • (1957). 

Fantaisie véridique 
et mensonges sérieux 

Le burlesque déclenché en 
saccades par les avatars du 
héros ne masque pas la pré­
cieuse habileté du cinéaste 
pour retourner, comme des 
mouffles, les mensonges offi­
ciels. En empilant un à un, les 
poncifs du genre, Penn dis­
tance le spectateur du sujet 
traité et lui fait mieux saisir, 
par réaction, son conditionne­
ment habituel et sa soumission 
passive à la magie de l'image. 
Derrière la superficialité déli­
rante du récit qui s·escamote 
lui-même, la trame réelle des 
événements évoqués se révèle 
peu à peu dans leur authenti­
cité. Certes l'exagération et 
l'amoncellement comique des 
situations-types ont inspiré à 
Penn quelques caprices avec 
!"orthodoxie de l'histoire. Son 
naïf porte-parole est peut­
être un fieffé menteur. C'est 
surtout un lucide malgré lui. 
En fait le réalisateur s'y est 
pris comme pour élever le 
château de cartes des clichés 
historiques dont la chute en­
traine la mise à bas des Idées 
reçues. Il en résulte que ce 
panorama de l'Ouest améri­
cains traité en galéjades, cette 
présentation fantaisiste du re­
vers de la médaille de la con­
quête, f inissent · par se rappro­
cher beaucoup plus des véri­
tés essentielles sur le malheur 
des Indiens vaincus, que les 
sornettes soldatesques impo­
sées· jusqu'à présent, au· ciné-
ma, comme crédo. · 

Le masque 
de là mort blanche 

En fir, de compte la parodie 
n'exclut i-,G.l: la justesse du ton. 
li en el:lt !J111Si de l"alternance 
très habll1::111ent balancée entre 
les scènes de vie indienne, 
d'où se dégagent lyrisme et 
émotion, opposées aux séquen­
ces consacrées aux bizarreries 

quotidiennes de l'Univers des 
BI an c s. L'atmosphère des 
camps indiens est rendue avec 
le souci de ne sombrer ni dans 
l'apologie lénifiante ni dans la 
sécheresse de l'ethnographie. 
Penn, apparemment s'est soli­
dement documenté sur la ques­
tion mais pour mieux retenir 
les annotations qui font revi­
vre le plus concrètement les 
difficultés rencontrées dans la 
réalité quotidienne et les solu­
tions que l'homme peut y ap­
porter : • J'ai essayé, dit Penn, 
de recréer la vie des Indiens 
en imaginant ce que ferait n'im­
porte quelle communauté à 
leur place. • Il n'est pas cer­
tain que l'intégration de l'ho­
mosexuel ou de l'adepte de la 
philosophie des contraires pré­
sentés dans le film s'accom­
plisse si commodément dans 
les groupes sociaux autres que 
cette tribu indienne des • Etres 
Vivants • . Mals ici Penn a vou­
lu soulever la question de la 
marginalité par rapport à une 
société et celle du libéralisme. 
De même, la scène où le héros 
est invité par son épouse in­
dienne à satisfaire ses sœurs 
veuves, évoque avec pudeur 
les conséquences du massacre 
des hommes. Il passe sur ces 
séquences un souffle puissant 
de vie, intensément vécue, per­
ceptible déjà dans • Miracle 
en Alabama » (1962). 

A l'opposé de cette philoso­
phie fondée sur une ardente 
volonté de vie, le monde des 
Blancs apparait en désharmo­
nie totale avec la nature qu'ils 
veulent domestiquer. Dans la 
noirceur des bourgades, ce 
grouillement humain d'allure 
dérisoire parait tout entier ten­
du vers un but de conquête 
et de bouleversement. Et la 
mort se dresse chaque fois en 
contrepoint. La séquence finale 
est à ce titre particulièrement · 
réussie. Custer, espèce de gé­
néral Boulanger de l'Ouest, 
pour asseoir sa réputation de 
militaire valeureux et se servir 
d'une victoire impossible com­
me tremplin vers la Maison 
Blanche, n'hésite pas, après 

avoir systématisé les massa­
cres d'indiens, à conduire ses 
propres soldats à une extermi­
nation certaine. 

Anti-western 
ou classique ? 

En fin de compte l'exposi­
tion de cette incroyable suc­
cession de clichés et de ces 
situations si diverses qui ont 
pu être vécues dans l'Ouest 
mais qui sont comprimées 
dans une seule vie · d'homme, 
bousculent q u e I q u e peu 
l'échafaudage habituel des 
westerns. Tout au long du ré­
cit. la voix-off du conteur égrè­
ne les événements de cette 
existence tumultueuse sur un 
ton placide. Car le héros subit 
les choses de sa vie comme si 
toutes ces aventures étaient 
normales. Et cette rupture en­
tre le commentaire et les ima­
ges dédramatise complètement 
la narration et facilite la dis­
tanciation. 

• Little Big Man • constitue 
un anti-spectacle propice à la 
réflexion. En même temps c'est 
un miroir qui reflète l'angoisse 
devant l'actuelle version de 
cette même histoire américaine 
vécue cette fois-ci en Indochi­
ne. Par parallèle à peine voilé, 
un Jugement est porté sur la 
récidive récente dans le géno­
cide du peuple vietnamien. 
Cette constatation par l'image 
est cf autant plus remarquable 
et paradoxale à la fois que le 
film est, somme toute, d'une 
facture traditionnelle construite 
sur le matériau d'un scénario 
solide (le livre de Thomas Ber­
ger) et se rattache à tout un 
courant I ittéraire maintes fois 
évoqué à l'écran depuis • Le 
dernier des Mohicans •. Jus­
qu'au • Jugement des flèches •• 
sur le rapport du blanc solitai­
re, vivant en marge d'une so­
ciété qui ne le satisfait pas, et 
des Indiens avec lesquels li 
va confronter son point de vue. 
Pour sa part, • Little Big Man • 
s'affilie à l'évolution récente de 
certains westerns vers une plus 
courageuse lucidité politique. 



LE C HEDE DOIR 
A 
UIDCEDDES 

Françoise Claire 

Quand une jeune troupe 
est invitée par 
une compagnie çélibbre .. . 

Ariane Mnouchkine et le Théâtre 
du Soleil ont invité pour six jours 
(du 4 au 9 mai) la jeune compagnie 
avignonnaise du « Chêne Noir », 
à la Cartoucherie de, Vincennes. 

Gérard Gélas et ses six cama­
rades, nous les avons rencontrés 
dans un des bâtiments de la Car­
toucherie surnommé " le bureau » ; 

un escalier borgne nous y conduit. 
Ce .. bureau •, c'est aussi, pour 
quelques jours, le dortoir de la 
troupe ; un chauffage à butane es­
saie de créer un peu de chaleur. 
C'est dans ce lieu à peine éclairé 
- contrastant ave,c les luxueux 
équipements de prestige que l'on 
nomme " maisons de la culture • 
- que Gélas parle de sa Compa­
gnie et de ses spectacles. 

Au cours de l'année, ces sept 
garçons et filles, sportifs, joue~t 
au football dans la campagne av1-
gnonnaise : ils y trouvent un plai­
sir physique et aussi une possibi­
lité nouvelle d'expression dramati­
que, contrairement à certaine,s jeu­
nes troupes qui construisent uni­
que·ment leurs spectacles sur des 
exercices corporels. Leur vie com­
munautaire, basée sur le principe 
de l'autogestion, les discussions 
qu'ils ont entre eux, sont autant 
d'éléments positifs mis en pratique 
pour chacun des spectacles. 

Tous 
les spectacles 

du "Chêne Noir" 
sont des créations 

Une recherche constan­
te est menée. Chaque 

création doit marquer une 
évolution qui doit conduire 

le spectateur à une prise de 
conscience réelle et à des for­

mes d'action nouve1les dans sa 
vie quotidienne. Pour Gélas, les 

partis traditionnels disparaitront 
. un jour, il faut que naissent de 
nouvelles formes de luttes sponta­
nées et collectives. Rêve utopique 
de poète ? peut-être ... mais l'utopie 
d'aujourd'hui ne sera-t-elle pas la 
réalité de demain ? Auteurs, comé­
diens, Gélas et ses, camarades 
sont aussi menuisiers, machinistes, 
éclairagistes, décorateurs, musi­
ciens. 

Der;~rrs le· Festival d'Avignon, en 
juillet 1966, avec « L'Ho·mme qui 
chavire .. à la M.J.C. d'Avignon, la 
troupe a présenl:é : en 1967, « Poè­
me& » de Gélas ; en 1968, " La Pail­
lasse aux seins nus ,. interdite par le 
Préfet du Gard, et « Radio mon 
amour ,. ; en 1969, « Vivre debout » 

(sur la participat ion gaulliste dans 
les entreprises) et « Marylin ,. ; en 
1970, « Sarcophage ,. et « Opéra­
tion ». En décembre 1970, le « Chê­
ne Noir ,. devait donner cette der­
nière pièce à la M.J.C. de Chelles ; 
au dernier moment, une interdiction 
assez surprenante empêcha cette 
représentation (la pièce fut donnée 
auparavant 60 fois sans incident). 
Il s'en est suivi des annulations de 
tournées, d'où pertes financières 
pour la Compagnie. Quels sont ac­
tuellement les critères qui permet­
tent d'autoriser ou d'interdire une 
pièce de théâtre ? La censure 
existe-t-elle officiellement ou offi­
cieusement ? En fait, l'aventure du 
.. Chêne Noir ,. montre combien 
nous vivons sous un régime autori­
taire où règne l'arbitraire aux dé­
pens de la liberté d'expression. 

"Aurora" 
création à Vincennes 

C'est « un conte fantastique en 
couleurs avec des auteurs musi­
cien.s qu

1

i joueront l'histoire fabu-· 
leuse de la terre et de ses enfants, 
aux prises avec de terribles hom­
mes-oiseaux qui volent de planètes 
en planètes, afin d'asservir les ha­
bitants de toutes les galaxies et 
de devenir les maitres de l'uni­
vers » . .. Aurora » représente 8 
mois et demi de travail pour une 
représentation d'une heure et de­
mie. La musique, comme dans tous 
leurs spectacles, tient une place 
importante (violoncelle, flûte traver­
sière, saxo-alto, gongs, flûte • chê­
ne noir ,. - car des instruments 
sont inventés par les comédiens -, 
batterie, etc.). La lumière et le fan­
tastique jouent aussi un grand rôle 
dans ce spectacle. 

~ • A -•------

La Cartoucherie ... 
une aventure . 
pour · le "Chêne Noir" 

L'invitation du « Théâtre du So­
leil ,. représente pour Gélas une 
démarche importante, mais cela 
coûte cher à la Compagnie. Tous 
les frais sont à sa charge : location 
du lieu, nourriture, paiement des 
cars qui conduisent les spectateurs 
du métro Château-de-Vincennes à 
la Cartoucherie. De plus, les 7 co­
médiens .sont seuls pour aménager 
l'immense hangar. Le dispositif scé­
nique, monté sur tubes métalliques, 
est, lui aussi, réalisé par eux. Avec 
humour, Gélas dit : • Ce sont les 
deux marches d'un temple ... on ne 
peut pas se payer le temple en­
tier. .. Ces deux marches de ce 
temple, noue; vous invitons, symbo­
liquement, à les gravir, aller voir 
.. Aurora ,. à la Cartoucherie de 
Vincennes. 

• Photos de • Aurora •. Col Théêtre du 
Chêne Noir. 

Location 256-26-45 

Prix des places : 11 F 
8 F pour les collectivités 
et étudiants 
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Requiem p ur un 
Jacques Gallus 

LES efforts des pins hontes on• 
torités de l'Etat se portent snr 
ln dernière mise on point dn 

VI' Pion. Qu'on en juge : pour le 
Premier ministre, il seru < lo char­
te du développement économique et 
social de la Fronce >, pour le Pré­
sident de ln République, il est < un 
engagement solennel de ln notion 
envers elle-même >. 

Paré de tels titres d'honneur, ce 
pion est ÎI n'en pos douter une 
affaire très importante. Or, voilà 
qui est étrange, personne ne s'y in­
téresse. Pas de gros titres dons 
< Fronce-Soir>, pas de débuts télé­
vi&és subsrantiels, pas de grands 
mouvements d'opinion, pus de moni• 
festotions de rue ; rien. Pou.r une 
charte dq développement de lo 
France, ce n'est pos beaucoup, 

:Dès lors qu'une si belle ma- / 
chine annoncée avec tant de su­
perlatifs attire si peu de clients, 
c'est qu'il y a quelque part un dé­
faut de fabrication. Et pas un dé­
faut mineur, mois un vice énor• 
me, qui soute oux yeux de tout le 
monde. Cc vice, c'est l'absence de 
but. 

Il suffit du simple bon sens pour 
comprendre que lonqu'on établit 
un plan, c'est pour atteindre un oh• 
jectü. S'il n'y a pas d'objectif, c'est 
une mystüicotion que de prétendre 
planifier quelque chose, en dehors 
de la prolongation du passé. C'est 
bien ce dont les Français ne sont 
pas dupes. 

Il est vrai qu'il y a quelques mois, 
lt:1 travaux préparatoires du VI• 

./ : --~ ;_;,, . .,.;," . . 

Plan lui ovoient assigné un but : in­
dustrialiser la France i, tout prix. 
En cluir, nccélér-cr le passage sous 
rontrôle des monopoles de l'essen• 
tiel de l'nppnreil économique. Or 
cette option pour une expansion mo, 
nopolistc < i, la j aponaise > ne s'est 
finalement pas vraiment imposée 
dons les hautes sphères politiques. 
Cor le régime Pompidou o hérité des 
contradictions do son prédécesseur 
gaulliste. I_I est nu service du grand 
cnpitol financier, tout en ayont be­
soin électorolement de lo petite 
bourgeoisie. Or c'est elle, en même 
temps que les travoilleurs, qui au­
rait le plqs à souffrir d'une crois­
sance industrielle sauvage ; celle­
ci signifierait en effet ln fermeture 
accélérée des petits établissements 
industriels et commerciaux, :on ac• 
Croissement de l'exode rural, et en 
définitive, une insécurité accrue 
pour tous les emplois dons les oc• 
tivités économiques peu dynomi• 
ques. Le gouvernement n'a donc pas 
voulu se mettre à dos ln petite bour­
geoisie en pensant aux législatives 
de 1973 ; si bien q_q'il a renoncé -
officiellement du moins - à l'objec• 
tif que les · monopolea voulaient as­
signer ou pLm. 

C'eat pourquoi le VI' Pion se re­
trouve sans bat. Non qu'il n'en exis­
te d'autres possibles : rendre nu 
travailleur son travail qui lui o élé 
volé par le mode de production ca• 
pitaliste ; construire un cadre de 
vie au service des hommes et non 

. de quelques-uns d'entre eux ; con• 
cevoir une école où la vie rempla­
cerait l'ennui. Oui, tout cela vau­
drait que Ica énergies de tous soient 

mobilisées, que les passions cons­
tructives s'expriment, que le pion 
soit l'objet d'une attention extrême. 
Hélns ces objectifs que nous venons 
de dire souffrent eux aussi d'un vi. 
ce fondamental, impnrdonnoble : ils 
ne sont pas compatibles avec l'éco­
nomie de profit, avec la société ca• 
pitaliste. 

V ne fonction 
idéologic1u.e 

Celle-ci a pour seule logique ln 
valorisation maximum du copitol 
por l'exploitation du travail. 

Et c'est là que, malgré l'absence 
oppor-ente de finalité, le VI' Pion 
joue pleinement son rôle. Il s'ngit 
d'abord de dissimuler cette réalité 
sociale ou nom de < l'intérêt géné­
ral> incarné por les < pollvoirs pu• 
blics >. Il s'agit aussi de laisser croi­
re que cette logique du capital a va• 
leur de « ration"olité t~chnique :> uni­
verselle et représente le seal sché­
ma de développement. poeaible pour 
nQtre pays. 

Heureusement, ces thèmes élimés 
de ln propagande bourgeoise qui 
s'expriment dons le Pion n'ont plus 
guère d'efficacité ! Il n'est pos he, 
soin d'écrire des volumes pour con­
vaincre ceux qui sont exploités quo­
tidiennement que leur situation 
n'est pos inéluctable. D'autant 
plus que celle exploitation est 
plus que jamais sensible dons 
tous les aspects de la vie quo• 
tidienne. Certes, aucun pays au 
monde n'a encore construit une so• 

mod-

ci été qui nous satisfasse pleinement; 
ce modèle existerait-il que les spé­
cificités du cos fronçais nous obli­
geraient néanmoins à inventer le 
nôtre. C'est pourquoi le véritable 
espoir n'est pos dons ce qui se foil 
ailleurs mois dons ce qu'il est pos­
sible de faire ici. Or, le développe­
ment objectif des forces productives 
est désormais tel que la sociolisotion 
de l'appareil de production est ren• 
due possible sinon nécessaire. Par. 
tout, un bouleversement des rap­
ports de travail et une réorienta• 
tion de l'économie en faveur des 
besoins réels de tous peuvent être 
accomplis. 

Lu prétention des gouvernants ÎI 

être les représentnnts du peuple et 
les dirigeants de l'économie n'est 
pas tenable. Passons sur lu ques• 
tion de· la représentativité : chacun 
sait les conditions dons lesq~elles 
la fonnntion et l'infonnution politi­
qaes sont faites dons ce pays, ainsi 
que les distorsions · opporlées par 
le mode de scrutin actuel ou vote 
populaire. Lo question de ln direc­
tion de l'éeonomie est plus riche 
d'enseignements. 

Brou.iller les cartes 

On entend souvent dire que ce 
gouvernement est ou service direct 
des monopoles. Le problème n'est 
pos si simple. Car, en l'occurrence, 
il vient de prendre la décision de 
ne favoriser que modestement 1l'in­
dustrialisation, ce qui est en opposi-

tion avec les intérêts immédiats des 
monopoles. Ceux-ci auraient préfé­
ré une croissance plus massive. Ce 
faisant, le goqver.:~ment tente d'ut• 
teindre deux objectifs majeurs. Le 
premier est de permettre au système 
de se perpétuer, cor, s'il n'exécute 
pas fidèlement les désirs à court 
terme des monopoles, c'est qu'il est 
plus conscient qu'eux du rapport 
de forces exploiteurs-exploités et 
qu'il met toute son intelligence à 
ne pos dépasser les limites au-delà 
desquelles la mannite soute. Le se• 
cond est de se légitimer, et l'oppo­
reil d'Etat tout entier avec lui, aux 
yeqx des trovuilleurs. En effet, ne 
pas être strictement oux ord~s da 
grand patronat mois lâcher porloia 
du lest periiiet de dire qu'on est un 
gouvernement ou service de tous. 

Lo fonction politique du VI• Plan 
est donc claire : il s'agit de brouil­
ler les cartes afin que les intérêts 
des monopoles, dont le gouverne­
ment est à long terme le meilleur 
défenseur, n'apparais&ent pu trop 
crûment sons le11 lumiérea de l'ae­
tuolité. Cetce, atratégie, est- habile et.. 
cependant, elle ne, semble pas re­
cueillir grand succès. En ~ittant 
les commissions de préparation da 
plan, la C.F.D.T. puia la C.G.T. ont 
montré qu'elles n'étaient pas dupes 
de celte manœuvre et qu'elles ne 
cautionnaient pas une telle politi• 
que. En rése"■nt à Ba publication 
un mépris significatif, ceux qui es­
pèrent en une société meilleure ont 
montré que le VI• Plan ne lea con­
cerne pas. 0 


